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1. Introduction
Partout dans le monde, les systèmes d’enseignement formels – du jardin 
d’enfants à l’université, en passant par l’école primaire et l’école 
secondaire – sont la préoccupation première des  planificateurs de 
l’éducation et des décideurs. Les institutions qui les constituent absorbent 
des ressources considérables et jouent un rôle social et économique majeur.
En marge de cet enseignement formel, il existe un nombre de plus 
en plus grand de systèmes de soutien scolaire privé complémentaire, les 
« ombres » des systèmes éducatifs, qui retiennent beaucoup moins 
l’attention, mais qui n’en ont pas moins des implications sociales et 
économiques importantes. L’auteur pense que les  planificateurs de 
l’éducation et les décideurs devraient s’y intéresser davantage. Dans 
certaines parties du monde, en particulier au  Japon et dans d’autres pays 
 d’Asie de l’Est, le soutien scolaire est un phénomène bien visible depuis 
longtemps. Mais, depuis quelques années, il se développe de manière 
considérable dans d’autres régions, sous des formes de plus en plus variées 
et avec un impact croissant. Il est de plus en plus souvent dispensé dans 
le cadre de structures organisées, et ne constitue donc plus une simple 
activité informelle ponctuelle. Certaines entreprises de soutien scolaire 
peuvent entretenir des liens les unes avec les autres, et même offrir leurs 
services dans plusieurs pays.
En 1999, l’Institut international de planifi cation de l’éducation (IIPE) 
de l’UNESCO a publié la première grande étude transnationale sur le 
soutien scolaire privé, réalisée par l’auteur du présent ouvrage (Bray, 
1999a). Abondamment commentée dans la littérature universitaire et 
spécialisée, cet ouvrage mettait l’accent sur la nécessité d’approfondir 
l’étude des problèmes abordés (p. 87). 
Peu après la parution de l’ouvrage, de nouvelles recherches ont 
effectivement été entreprises sur le sujet. L’IIPE a publié un second livre 
dans sa série consacrée à l’éthique et à la corruption (Bray, 2003) ; de 
nombreux auteurs, dont certains fi gurent dans la bibliographie du présent 
ouvrage, se sont penchés sur cette question ; enfi n, le sujet a été abordé 
dans les documents d’orientation politique de plusieurs agences 
multilatérales et organisations non gouvernementales (Banque mondiale, 
2004, 2005 ; OCDE, 2006a ; ADEA, 2008 ; Open Society Institute, 2008 ; 
UNESCO, 2004, 2007, 2008 ; UNICEF, 2007 ; Transparency International, 
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2009), avec des références spécifi ques au travail de l’IIPE.  L’ampleur de 
ces analyses témoigne de l’importance accrue du phénomène, laquelle 
explique en partie la croissance du soutien scolaire privé.
Ce regain d’attention a soulevé certaines questions sur la manière 
dont les décideurs et les  planifi cateurs pourraient réagir à l’existence et 
au développement du soutien scolaire privé. L’ouvrage de 1999 abordait 
cette problématique, et l’auteur (Bray, 1999a, p. 74-77) faisait remarquer 
que l’éventail des approches variait considérablement, certaines ne tenant 
aucun compte du phénomène, d’autres s’efforçant de l’interdire. Il notait 
également que les réponses pouvaient être différentes en fonction des 
circonstances et des époques, et réaffi rme la nécessité d’un suivi permanent 
et d’une analyse régulière pour tirer les leçons de l’expérience. L’évolution 
du contexte depuis la parution de ce livre n’a fait que renforcer la 
conviction qu’une étude plus poussée est nécessaire.
L’IIPE est revenu sur ce thème en 2007, lors d’un forum des politiques 
de deux jours au siège de l’Institut, à Paris. Le présent ouvrage, qui 
emprunte d’ailleurs son titre à cette réunion, s’appuie sur les documents 
fournis à cette occasion, ainsi que sur les discussions qui se sont déroulées 
au cours de ces deux journées. Les participants ont identifi é différents 
types de soutien scolaire dans divers contextes et ont discuté des politiques 
susceptibles d’être effi caces. Ils étaient conscients que beaucoup de choses 
étaient encore très fl oues dans ce domaine et que toute recommandation 
en matière de politique devait être extrêmement prudente. Les discussions 
ont néanmoins ouvert de nouvelles perspectives conceptuelles et, de ce 
point de vue, ont eu une portée considérable.
À l’IIPE, la tradition veut que les thèmes choisis pour les forums 
politiques intéressent tous les pays du monde, du Nord au Sud et d’Est en 
Ouest. C’était indéniablement le cas du soutien scolaire privé, comme en 
témoignent les comparaisons très instructives que cette réunion a permis 
de faire entre des pays aussi distants que  l’Australie, le Botswana, la  France 
et la République de  Corée. Les forums politiques de l’IIPE s’efforcent par 
ailleurs de réunir des  planifi cateurs, des décideurs, des praticiens et des 
 chercheurs. Celui consacré au soutien scolaire n’a pas dérogé à la règle 
et a donné lieu à des échanges extrêmement riches entre les groupes. Le 
fait que de nombreux participants étaient aussi des parents qui se 
demandaient s’ils devaient recourir ou non aux cours particuliers pour 
leurs propres enfants a conféré une dimension supplémentaire aux débats. 
Le présent ouvrage s’appuie sur les exposés et les discussions qui ont eu 
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lieu au cours du forum, sur un certain nombre de publications et sur les 
discussions engagées par la suite lors de diverses réunions professionnelles 
et universitaires.
La métaphore de « l’ombre »
Le titre du forum des politiques de 2007 reprenait la métaphore employée 
dans l’ouvrage de 1999 (Bray, 1999a), elle-même empruntée à Stevenson 
et Baker (1992) ainsi qu’à George (1992). Comme l’explique l’ouvrage 
de 1999 (p. 17), la métaphore de l’ombre est appropriée à plusieurs titres. 
Premièrement, le soutien scolaire privé n’existe que parce qu’il y a un 
système éducatif ; deuxièmement, à mesure que la dimension et la forme 
du système éducatif évoluent, celles du soutien scolaire évoluent aussi ; 
troisièmement, dans la plupart des sociétés, l’attention se porte beaucoup 
plus sur le système éducatif que sur son ombre ; quatrièmement, les 
caractéristiques du système de soutien scolaire sont beaucoup moins 
distinctes que celles du système éducatif principal. Dans son livre, l’auteur 
ajoute (p. 17-18) :
Bien entendu, les ombres peuvent avoir leur utilité. De la même 
manière que l’ombre projetée par un cadran solaire peut renseigner 
un observateur sur le passage du temps, celle d’un système éducatif 
peut donner des informations sur les changements sociaux. Cependant, 
dans certains pays, les parents, les  éducateurs et les hommes politiques 
critiquent abondamment la manière dont le soutien scolaire privé en 
est arrivé à dominer la vie des élèves et de leurs familles. Ordinairement, 
le soutien scolaire engendre et perpétue les  inégalités sociales, et il 
absorbe des ressources humaines et fi nancières qui pourraient être 
employées de manière plus appropriée dans d’autres activités. Les 
critiques ajoutent que le soutien scolaire privé peut déformer les 
programmes d’étude du système éducatif, bouleverser le déroulement 
de l’apprentissage prévu par les enseignants de ce système et exacerber 
les disparités dans les salles de  classe. En ce sens, à la différence 
d’autres ombres, le soutien scolaire complémentaire n’est pas une 
entité passive, car il peut exercer une infl uence négative jusque sur 
l’organisme qu’il imite.
Le présent ouvrage s’intitule L’ombre du système éducatif parce que 
l’auteur estime nécessaire d’examiner les questions relatives au soutien 
scolaire privé. Pourtant, il n’y a pas que du négatif : les cours particuliers 
aident les élèves à apprendre et, ce faisant, développent leur  capital humain, 
lequel peut à son tour contribuer au développement économique. Le soutien 
peut aussi avoir des fonctions sociales utiles, en donnant aux enfants et 
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aux jeunes l’occasion d’avoir des contacts constructifs avec leurs pairs et 
avec d’autres personnes. C’est également une source de  revenus pour les 
enseignants qui le proposent ; enfi n, il peut rendre service aux professeurs 
du système éducatif, en aidant les élèves à comprendre des leçons qu’ils 
n’auraient peut-être pas comprises par eux-mêmes. Toutefois, il peut aussi 
avoir des répercussions négatives non négligeables. Il entretient ou 
exacerbe généralement les  inégalités sociales et économiques ; il peut 
occuper une place prédominante dans la vie des enfants et réduire leur 
temps libre de manière peu souhaitable d’un point de vue psychologique 
et éducatif ; enfi n, il peut être perçu dans certains contextes comme une 
forme de  corruption qui nuit à la confi ance sociale.
Dans la plupart des pays, ce mélange de caractéristiques positives et 
négatives rend la situation complexe, et rares sont les sociétés qui disposent 
de mécanismes assez élaborés pour y faire face. Les décideurs et les 
 planifi cateurs préfèrent souvent esquiver les décisions diffi ciles en faisant 
abstraction du phénomène et en laissant agir les forces du marché. 
Cependant, dans de nombreux contextes, le laisser-faire pose des 
problèmes, d’où la nécessité d’aborder la question de front. Certes, il peut 
être diffi cile de déterminer les mesures qu’il convient de prendre, mais il 
faudrait tout au moins reconnaître que le phénomène du soutien scolaire 
privé existe et qu’il a des implications majeures. Soucieux de pousser la 
réfl exion plus loin, le présent ouvrage présente diverses expériences qui 
pourraient aider les décideurs et les  planifi cateurs à déterminer les 
dispositions les plus adaptées à leur contexte spécifi que.
Structure de l’ouvrage
Toute tentative d’identifi cation des implications politiques d’un phénomène 
doit commencer par en donner la description et déterminer les aspects qui 
méritent l’attention des décideurs. Dans cette optique, la première partie 
de l’ouvrage décrit  l’ampleur et la forme du soutien scolaire privé. Elle 
évoque les pratiques dans différents pays et régions du monde et souligne 
les différences selon les niveaux d’éducation. Elle note également la 
diversité des types de soutien. Les cours peuvent être donnés à un seul 
élève en  tête-à-tête, ou à tout un amphithéâtre ; ils peuvent aussi être 
dispensés en présentiel, par correspondance, par téléphone ou par  Internet. 
Ils varient généralement en intensité selon les saisons et concernent 
davantage la vie quotidienne des garçons que celle des fi lles.
Après avoir décrit le phénomène, l’auteur s’intéresse à ses 
implications économiques, sociales et éducatives. Le soutien scolaire peut 
15
Introduction
avoir un effet bénéfi que dans chacun de ces domaines, mais il peut aussi, 
selon sa nature et son échelle, être problématique. Les cours de soutien 
encouragés par les  politiques gouvernementales pour les  élèves en 
diffi culté sont très différents de ceux qui subissent les lois du marché et 
qui visent essentiellement les  bons élèves. De même, le soutien fourni de 
façon informelle par des étudiants est très différent de celui assuré par des 
professionnels engagés par des entreprises commerciales. Dans certains 
contextes, les élèves se sentent presque obligés d’investir dans des cours 
privés, parce que leurs pairs semblent tous en prendre, parce que les 
enseignants du système éducatif insistent sur leurs avantages et/ou parce 
que les familles les perçoivent comme la voie royale pour la promotion 
éducative et donc économique. Plus généralement, la culture des sociétés 
concernées joue un rôle important. Celle-ci peut changer – et change 
effectivement –, ce qui explique pourquoi, dans certains pays, le recours 
aux leçons particulières est devenu plus fréquent qu’auparavant.
Une question découle de ce diagnostic : que peuvent et que devraient 
faire les décideurs et les  planifi cateurs pour faire face à « l’ombre » du 
système éducatif ? Selon l’auteur, ils devraient commencer par 
cartographier les contextes, les objectifs et les structures, avant de réfl échir 
aux moyens d’agir sur la demande et/ou l’offre, et d’exploiter les forces 
du marché, tout en cherchant à améliorer le cadre réglementaire. L’attitude 
adoptée dans les cas où les enseignants du système éducatif font pression 
sur leurs élèves pour qu’ils suivent avec eux des cours supplémentaires 
payants dans les principales  matières sera probablement très différente de 
celle adoptée lorsque le soutien scolaire est assuré indépendamment des 
écoles. Les attitudes dépendront aussi probablement des contraintes 
fi nancières, humaines ou autres qui pèsent sur la capacité des décideurs 
à mettre en œuvre leurs politiques qui, à leur tour, seront infl uencées par 
des facteurs culturels, administratifs et autres. Les décideurs et les 
 planifi cateurs voudront sans doute également mettre en place divers 
mécanismes de suivi et  d’évaluation pour savoir comment les pratiques 
évoluent au fi l du temps.
Enfin, il est nécessaire d’attirer dès maintenant l’attention sur 
certaines limites conceptuelles de cet ouvrage. Premièrement, il ne 
s’intéresse qu’au soutien scolaire privé destiné aux élèves du primaire et 
du secondaire. Il existe bien un soutien aux niveaux préscolaire et post-
secondaire, mais il présente des caractéristiques différentes et pose des 
problèmes différents. Deuxièmement, ce livre n’aborde que le soutien 
scolaire payant : il exclut les leçons dispensées gratuitement par des 
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membres de la famille, des enseignants ou d’autres personnes. Le soutien 
scolaire  gratuit peut revêtir une importance considérable pour les décideurs 
et les  planificateurs mais, là encore, il possède généralement des 
caractéristiques différentes et pose d’autres problèmes. Troisièmement, 
l’ouvrage s’intéresse uniquement au soutien scolaire dispensé dans les 
 matières enseignées à l’école. Il laisse donc de côté, par exemple, les cours 
de danse classique, de football, d’éducation religieuse ou de langues 
minoritaires. Encore une fois, tout en reconnaissant l’importance de ces 
thèmes, l’auteur estime qu’ils sortent du cadre du présent ouvrage et qu’ils 
méritent de faire l’objet d’une étude séparée.
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2. Diagnostic
Échelle, intensité et forme
Il est diffi cile d’obtenir des données précises sur l’ampleur et la forme du 
soutien scolaire privé , et ce pour plusieurs raisons liées aux  prestataires 
et aux consommateurs :
• Les professeurs particuliers préfèrent généralement ne pas attirer 
l’attention parce qu’ils sont nombreux à donner des cours de façon 
informelle, sans déclarer les  revenus que cette activité leur procure.
• Les élèves peuvent ne pas vouloir attirer l’attention, parce que le fait 
de suivre des cours supplémentaires peut signifi er qu’ils acquièrent 
un avantage déloyal sur leurs pairs et/ou qu’ils ne font pas confi ance 
aux enseignants du système éducatif ; ils peuvent aussi craindre de 
passer pour des cancres.
• Les parents peuvent ne pas vouloir attirer l’attention par crainte que 
le recours à ces services ne soit également perçu comme un moyen 
d’acquérir un avantage déloyal et/ou comme le signe d’un manque 
de confi ance vis-à-vis du système éducatif. Ils peuvent aussi craindre 
que leurs enfants passent pour des cancres.
Le soutien scolaire peut aussi être diffi cile à mesurer parce que sa 
forme, sa  durée et son intensité changent généralement selon les saisons. 
La majorité des cours sont dispensés à un seul élève, mais ils peuvent 
concerner des classes entières, prendre la forme de cours par correspondance 
ou, de plus en plus, par  Internet. Par ailleurs, alors que certains élèves 
suivent des cours de soutien dans de nombreuses matières de façon 
régulière et sur une longue période, d’autres n’en prennent que dans 
quelques matières et par intermittence. Quoi qu’il en soit, les études menées 
dans ce domaine sont suffi santes pour permettre de brosser un tableau 
approximatif de la situation. Celui-ci a gagné en précision à la faveur 
d’une prise de conscience de l’importance sociale et économique du soutien 
scolaire, et grâce à la volonté de  chercheurs indépendants et d’organismes 
professionnels d’en savoir davantage sur ce phénomène.
Différences  d’échelle
Le tableau 1 présente les données issues de différents contextes. Il ne 
contient pas de statistiques normalisées dans la mesure où les études ont 
adopté des approches différentes, mais il dégage les grandes lignes. 
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L’ombre du système éducatif : 
quel soutien scolaire privé, quelles politiques publiques ?
Première observation frappante, le soutien scolaire est pratiqué dans de 
nombreuses parties du monde : aussi bien dans des pays à  faibles revenus 
comme le  Cambodge et le  Kenya que dans des pays à revenus élevés 
comme le  Canada et le  Japon. Il est souvent plus présent en zone urbaine 
qu’en zone rurale et, dans certaines  cultures, concerne davantage les 
garçons que les fi lles. 
Tableau 1. Indicateurs transnationaux de soutien scolaire privé
Lieu Tendances
 Bangladesh Les données d’une enquête nationale, conduite en 2005, auprès de 
16 400 ménages ont été comparées aux données similaires recueillies auprès 
de 33 229 ménages, en 1998. Cette comparaison a montré que le soutien 
scolaire occupait une place importante et s’était développé au cours de 
cette période. En 2005, 31 % des élèves des écoles  primaires suivaient des 
cours particuliers (28,2 % en zone rurale et 51,73 % en zone urbaine), alors 
qu’en 1998, seuls 21,4 % en prenaient (18,1 % en zone rurale, 44,3 % en 
zone urbaine). 
 Cambodge Dans 31,2 % des 77 écoles primaires étudiées en 1997-1998, les sondés ont 
indiqué que les élèves bénéfi ciaient d’un soutien scolaire qui représentait 
6,6 % du  coût total de l’éducation primaire. Une étude de suivi datant 
de 2004 a montré que les coûts augmentaient nettement au niveau du 
secondaire. Dans les dernières  classes du premier cycle du secondaire, les 
coûts moyens par  ménage étaient quatre fois supérieurs à ceux des dernières 
classes de l’école primaire.
 Canada Lors d’une enquête nationale réalisée par téléphone, en 1997, auprès de 
501 adultes ayant des enfants d’âge scolaire, 9,4 % des répondants ont 
indiqué que leurs enfants suivaient des cours particuliers en dehors des 
heures d’école, et 8,4 % ont indiqué que leurs enfants en avaient pris dans le 
passé.
 Chine L’enquête de 2004 sur l’éducation et l’emploi, menée auprès de 
4 773 ménages urbains, a montré que 73,8 % des élèves du primaire, 65,6 % 
des élèves du premier cycle du secondaire et 53,5 % de ceux du second cycle 
du secondaire prenaient des cours de soutien.
 Chypre Une étude de 2003 auprès de 1 120 élèves des collèges a montré que 86,4 % 
d’entre eux avaient suivi des cours particuliers pendant leurs études 
secondaires.
 Égypte Une étude de 2004 a estimé à 61 % la part des  dépenses d’éducation 
consacrées par les ménages aux cours privés. Une étude de 1997 a estimé que 
les dépenses des ménages pour le soutien scolaire, tous niveaux de scolarité 
confondus, représentaient 1,6 % du  produit intérieur brut. Une enquête 
de 1994 auprès de 4 729 ménages indiquait que 64 % des élèves du primaire 




HongKong Les statistiques du Gouvernement montrent que 34 % des élèves du primaire 
et du secondaire ont suivi des cours de soutien en 2006. Selon une étude 
menée en 2004-2005 auprès de 13 600 ménages, 36 % des élèves du primaire, 
28 % des élèves du cycle inférieur du secondaire, 33,6 % des élèves du cycle 
intermédiaire du secondaire et 48,1 % des élèves du cycle supérieur du 
secondaire prenaient des cours de soutien.
 Japon Une enquête menée en 2007 a montré que les écoles de soutien scolaire 
appelées  juku accueillaient 15,9 % des élèves du primaire 1 et que cette 
proportion augmentait régulièrement dans les classes suivantes pour 
atteindre 65,2 % au niveau du secondaire (Junior Secondary 3). En outre, 
6,8 % des élèves du Junior Secondary 3 prenaient des cours particuliers chez 
eux et 15,0 % suivaient des cours par correspondance. 
 Kenya En 1997, un échantillon national de 3 233 élèves de 6e année a montré que 
68,6 % d’entre eux suivaient des cours de soutien scolaire, cette proportion 
variant entre 39 % (dans la province du Nord-Est) et 74,4 % (dans celle de 
Nyanza). Une enquête parallèle menée dans trois districts géographiquement 
distincts a montré que le soutien scolaire était beaucoup plus fréquent en 
zone urbaine qu’en zone rurale, et chez les garçons que chez les fi lles.
 Vietnam Dans une enquête menée en 2001, auprès d’un échantillon de 72 660 élèves 
de 5e année dans 3 639 écoles primaires, 38 % des élèves ont indiqué prendre 
des cours de soutien scolaire. En 2002, le soutien scolaire aurait représenté 
environ 20 % des dépenses des ménages consacrées à l’éducation. Ce chiffre 
atteignait un sommet de 29 % pour les élèves se préparant aux examens 
d’entrée à  l’université et était particulièrement élevé en zone urbaine, dans 
les régions montagneuses du centre et dans le Sud-Est. 
Sources : Diverses études mentionnées dans Bray (2006, p. 517-518). Mise à jour pour le  Bangladesh dans l’étude de 
Nath (2008, p. 57) ; pour  l’Égypte dans celle de la Banque mondiale (2008, p. 190) ; pour  Hong Kong dans celle de Kwok 
(2009, p. 106) et Ng (2009, p. 1) ; pour le  Japon dans celle du ministère de l’Éducation, de la Science, de la Culture et 
des Sports (2008, p. 13) ; pour les données sur la  Chine, dans celle de Xue et Ding (2009, p. 119) ; pour celles sur le 
 Vietnam, dans l’enquête de 2001 de la Banque mondiale (2004, p. 81). 
D’autres exemples ont été fournis lors du forum des politiques de 
l’IIPE, en 2007. Silova (2007) a communiqué des statistiques sur le soutien 
scolaire privé dans 12 pays  d’Europe orientale et  d’Asie ayant des liens 
historiques communs avec  l’Union soviétique (tableau 2). Elle a fait 
remarquer (p. 4) que le soutien scolaire, après être resté à une échelle 
modeste jusqu’au début des années 1990, était devenu ensuite une « vaste 
entreprise ». Ses statistiques provenaient de deux études fi nancées par 
l’Open Society Institute en 2004-2005 et en 2005-2006 (voir également 
Silova, Būdienė et Bray, 2006 ; Silova, 2009). Les enquêteurs ont ciblé 
les étudiants de première année  d’université et leur ont demandé de parler 
de leur expérience du soutien scolaire pendant leur dernière année du cycle 
secondaire. Des  chercheurs  d’Azerbaïdjan, de  Géorgie et de  Croatie ont 
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conduit une enquête supplémentaire sur les élèves du secondaire, ce qui 
a permis d’élargir le groupe de sondés et le champ de l’étude. Au total, 
8 713 personnes ont été ciblées dans le premier cas et 3 101 dans le second. 
Ces travaux ont mis en évidence deux grandes catégories de soutien : les 
cours donnés par des particuliers et les cours préparatoires dispensés par 
des institutions en vue de l’admission à  l’université. Les cours particuliers 
étaient globalement plus fréquents en  Mongolie et dans les pays de l’ex-
 Union soviétique (en particulier en  Azerbaïdjan, en  Géorgie et en  Lituanie), 
tandis que les cours préparatoires étaient plus courants dans les pays de 
l’ex-Yougoslavie (en  Croatie, en  Slovaquie et en  Bosnie-Herzégovine), 
qui avaient des marchés plus développés et plus dynamiques. Les 
statistiques les plus frappantes viennent  d’Azerbaïdjan, où plus de 90 % 
des étudiants ont déclaré avoir suivi des cours de soutien pendant leur 
dernière année du cycle secondaire.
Tableau 2. Ampleur du soutien scolaire privé dans certains pays 
 d’Europe orientale et  d’Asie 














Les deux Cours particuliers privés Cours préparatoires  
Source : Silova, 2007, p. 5.
Dans un contexte différent, Paviot (2007) évoque des questionnaires 
élaborés dans le cadre d’un partenariat de 15 ministères de l’Éducation : 
le Consortium de  l’Afrique australe et orientale pour le pilotage de la 
 qualité de l’éducation (SACMEQ). Une série de données comparables 
avait été recueillie en 1995 et en 2000 auprès d’élèves de 6e année 
(tableau 3). Ces données n’étaient pas très claires, parce qu’elles 
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mélangeaient les cours particuliers payants et non payants (dispensés par 
exemple par des enseignants ou des membres de la famille). Elles montrent 
néanmoins l’ampleur du phénomène dans certains pays et mettent en 
évidence sa forte progression. Alors qu’en moyenne, 49 % des élèves de 
6e année déclaraient suivre des cours de soutien scolaire en 1995, ce chiffre 
est passé à 68,3 % en 2009.
Tableau 3.  Afrique orientale et australe : pourcentage d’élèves de 
6e année suivant des cours de soutien, 1995 et 2000





 Kenya 68,6 2,53 87,7 1,91
 Malawi 22,1 1,96 79,7 3,47
Île  Maurice 77,5 1,44 86,6 1,07
 Namibie 34,7 2,08 44,7 2,33
 Zambie 44,8 2,35 55,1 3,56
 Zanzibar 
( Tanzanie)
46,1 1,26 55,9 0,95
Moyenne 49,0 1,94 68,3 2,22
Source : Paviot, Heinsohn et Korkman, 2008, p. 152.
Ces remarques font écho à la tendance observée en  Ouganda et décrite 
par Eilor (2007). Celui-ci regrette le manque de statistiques fi ables pour 
tous les niveaux, mais fait remarquer (p. 14) que le soutien scolaire semble 
être « bien établi et généralisé dans tous les grands centres urbains ». En 
zone rurale, il semble limité aux classes dont les élèves doivent passer des 
examens importants, alors qu’en zone urbaine il est apparemment courant 
dans toutes les classes. Eilor ajoute (p. 14) que, malgré une intensité 
variable d’une région à l’autre, le soutien scolaire « [semble] s’être 
considérablement développé [...] au cours des deux dernières décennies 
et [est] désormais manifeste dans tous les sous-secteurs ». L’étude menée 
en 2000 par le SACMEQ auprès des élèves de 6e année du primaire a 
révélé que 81,8 % de l’échantillon d’élèves ougandais interrogés avaient 
suivi des cours particuliers en dehors des heures d’école et que 51,4 % 
d’entre eux avaient payé pour ces cours (Byamugisha et Ssenabulya, 2005, 
p. 71-72). 
Dans un tout autre contexte, Sujatha (2007, p. 3) s’est intéressé à 
quatre États de  l’Inde. Son échantillon de 6 948 élèves des classes IX à XII 
du secondaire fait apparaître quelques variations entre les États et entre 
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les classes ; néanmoins, au total, ce sont en moyenne 41,3 % des élèves 
qui suivent des cours privés (tableau 4). Les garçons sont généralement 
plus nombreux à en bénéfi cier que les fi lles, soit 54,9 contre 39,6 % 
respectivement. Ces constatations rejoignent les résultats de Jalaluddin 
(2007, p. 1), selon lesquels 70 % des ménages au Bengale occidental 
auraient investi dans des leçons particulières au niveau du primaire, ce 
poste représentant plus d’un tiers des  dépenses totales consacrées par les 
familles à l’éducation.
Tableau 4. Pourcentage d’élèves prenant des cours particuliers 
dans quatre États de  l’Inde, par année
IX X IX-X XI XII XI-XII IX-XII
 Andhra Pradesh 11,3 52,7 32,3 – – – –
Kerala 43,0 71,6 55,0 31,5 36,0 33,5 43,7
Maharashtra 43,2 56,0 49,3 41,0 38,5 40,0 44,7
Uttar Pradesh 31,4 62,0 45,7 31,4 38,6 34,9 40,7
Moyenne 32,0 58,8 44,6 36,0 53,8 36,8 41,3
Note : L’échantillon pour l’État  d’Andhra Pradesh ne concernait que les années IX et X. 
Nombre d’élèves = Années IX-X : 4 031 ; Années XI-XII : 2 917.
Source : Sujatha, 2007, p. 3.
Il semble qu’en  Turquie, les taux soient également élevés et aient 
beaucoup augmenté. Lors du Forum des politiques de l’IIPE, en 2007, 
Tansel et Bircan ont identifi é trois formes élémentaires de soutien scolaire 
(2007, p. 5-6) : les cours en  tête-à-tête portant sur une discipline donnée, 
et dont le prix a été convenu entre les intéressés ; les cours donnés dans 
l’école par un  enseignant du système éducatif au tarif des heures 
supplémentaires (qui sont essentiellement dispensés au niveau du primaire 
et sont organisés par les conseils d’établissement, avec l’autorisation du 
ministère de l’Éducation nationale qui en fi xe les tarifs) ; les cours donnés 
aux élèves du primaire et du secondaire par les centres de soutien scolaire, 
appelés dersane, et qui préparent également à l’entrée dans la fonction 
publique. Apparus au début des années 1960, ils ont été juridiquement 
encadrés en 1965. Ils doivent se faire enregistrer auprès du ministère de 
l’Éducation nationale et sont assujettis à l’impôt sur les bénéfices. 
En 1975-1976, on recensait 157 centres agréés. Deux décennies plus tard, 
ils étaient 1 292, puis 3 986 en 2005-2006, soit plus que le nombre total 
 d’écoles secondaires (3 406). Ils accueillaient 1 072 000 élèves du  primaire 
et 2 076 000 élèves du secondaire (Tansel et Bircan 2007, p. 16-17). 
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La situation est quelque peu différente en  Autriche. Selon Gruber 
(2007, p. 3), le ministère de l’Éducation ne dispose pas « de données sur 
l’ampleur du soutien scolaire privé au niveau national, sur l’importance 
relative des différents types de  prestataires, sur les raisons du recours au 
soutien scolaire ou sur la façon dont les écoles faisaient face au phénomène 
du soutien scolaire ». Toutefois, l’unité de protection des consommateurs 
de la Chambre autrichienne des salariés suit l’évolution du  coût du soutien 
scolaire et, en 2006, elle a évalué les dépenses nationales annuelles qui y 
sont consacrées à 140 millions d’euros. Ces calculs concordent avec ceux 
d’un projet d’étude mené par l’Université de Vienne, qui a estimé que 20 % 
des élèves autrichiens du secondaire recevaient une forme ou une autre de 
soutien scolaire (Wagner et al., 2003, cité par Gruber, 2007, p. 3). 
D’autres données indiquent que le soutien scolaire privé est devenu 
un phénomène important dans d’autres pays  d’Europe occidentale. En 
 Angleterre, une enquête menée en 2008 auprès de 1 500 parents a révélé 
que 12 % des élèves du primaire et 8 % de ceux du secondaire suivaient 
des cours particuliers (Peters, Carpenter, et al., 2009, p. 2). En  France, 
selon une étude de 1992, environ 25 % des élèves d’une région donnée 
prenaient des leçons privées (Glasman, 2007, p. 1). Plusieurs initiatives 
du Gouvernement français ont favorisé un développement considérable 
de ce secteur au cours de la décennie suivante (Melot, 2007 ; Anglade, 
2008). En  Grèce, une enquête menée en 2000 auprès des étudiants de 
première année  d’université a montré que plus de 80 % d’entre eux avaient 
suivi des cours dans des écoles préparatoires de type bachotage appelées 
frontistirio, que 50 % avaient pris des leçons particulières et qu’un tiers 
d’entre eux avaient suivi des cours de soutien scolaire collectifs et 
individuels (Psacharopoulos et Papakonstantinou, 2005, p. 105). En 
 Irlande, une enquête auprès de 1 496 étudiants ayant achevé leur cursus 
secondaire supérieur en 2003 a révélé que 45 % d’entre eux avaient pris 
des cours particuliers pendant leur dernière année d’école, contre 32 % 
en 1994, ce qui représentait une forte augmentation (Smyth, 2009, p. 9). 
La tendance en  Australie, aux  États-Unis d’Amérique et au  Canada 
peut être rapprochée de celle observée en  Europe occidentale. Watson 
(2007) rapporte qu’en  Australie, le soutien scolaire avait éveillé très peu 
d’intérêt jusqu’à ce que le Gouvernement fédéral décide, en 2004, de 
mettre en place un programme pilote de chèques-éducation destinés à 
fi nancer des cours particuliers pour les élèves de 3e année dont les résultats 
étaient inférieurs à la moyenne. En 2005, 6 200 élèves, soit un tiers du 
groupe ciblé, en ont bénéfi cié. Parallèlement, des initiatives privées se 
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sont multipliées, semblables à celles prises aux  États-Unis dans le cadre 
de la législation  No Child Left Behind (NCLB), qui a été adoptée en 2002 
et qui versait des fonds publics à des  prestataires privés (Ascher, 2006 ; 
Burch, Donovan et Steinberg, 2006 ; Vergari, 2007). Au  Canada, où il n’y 
a pourtant aucune législation de ce type, le soutien scolaire s’est 
considérablement développé. Davies et Aurini (2006, p. 123) rapportent 
que, là où ils ont conduit leurs recherches, le nombre d’organismes de 
soutien scolaire a augmenté de 200 à 500 % en 30 ans. Environ 24 % des 
parents de l’Ontario ayant des enfants d’âge scolaire avaient eu récemment 
recours aux services de professeurs particuliers et 50 % des parents 
canadiens ont déclaré qu’ils paieraient des leçons privées à leurs enfants 
s’ils en avaient les moyens.
En  Amérique latine, les études sur ce thème sont beaucoup moins 
nombreuses, mais le soutien scolaire y est également présent, tout au moins 
dans certaines régions, en particulier en zone urbaine et au niveau du 
2e cycle du secondaire. Au  Brésil, par exemple, Mattos (2007) a étudié la 
façon dont les professeurs particuliers menaient leurs activités à Rio de 
Janeiro, et Barros (2008) s’est intéressé au phénomène à Bahia.
Encadré 1. Classifi cation des tendances en matière 
de soutien scolaire
 L’examen des tendances observées dans le monde en matière de soutien scolaire montre que 
les pays pourraient être regroupés en fonction de l’échelle et de la nature du phénomène. 
Ces regroupements se fonderaient sur des données chronologiques concernant l’importance 
prise par le soutien scolaire, sur les facteurs culturels qui favorisent ou limitent le soutien 
scolaire, et sur la nature des liens entre l’« ombre » du système éducatif et les politiques des 
gouvernements en matière d’éducation.
• Dans les sociétés de  l’Asie de l’Est telles que le  Japon,  Hong Kong, la République de 
 Corée et  Taiwan, le soutien scolaire représente depuis longtemps une activité 
dynamique, profondément ancrée dans la culture. Cela tient en partie aux  traditions 
confucéennes qui accordent une grande importance à l’éducation et insistent sur le 
zèle. Le soutien est essentiellement destiné aux  bons élèves.
• Dans les pays de l’ex- Union soviétique et en  Europe orientale, le soutien scolaire 
est resté un phénomène d’ampleur modeste jusqu’au début des années 1990. Mais il 
s’est considérablement développé quand les économies se sont effondrées et que les 
enseignants ont été obligés de donner des cours particuliers pour compléter leurs 





Les statistiques présentées lors du forum des politiques de l’IIPE ont 
illustré un certain nombre de tendances et les principales variables de 
l’intensité du soutien scolaire. Par exemple, Neto-Mendes et Costa (2007) 
ont cité une étude sur trois ans qu’ils ont conduite dans quatre  écoles 
secondaires d’une ville portugaise. Ils ont recueilli des données auprès de 
tous les élèves de 12e année. Le tableau 5 présente celles concernant 
l’année 2005-2006 pour les quatre écoles, dont le nom a été remplacé par 
des couleurs afi n de préserver leur anonymat. Entre 52 et 65 % des élèves 
étaient concernés par le soutien scolaire. La plupart prenaient entre 1 et 
3 heures de cours particuliers par semaine, mais beaucoup en suivaient 
entre 4 et 10 heures, voire plus de 10 heures pour quelques-uns. Les coûts 
étaient naturellement proportionnels au nombre d’heures.
• En  Europe occidentale, en  Amérique du Nord et en  Australasie, le soutien 
scolaire reste un phénomène modeste par rapport à ce qu’il représente dans les pays 
 d’Asie de l’Est et de l’ex- Union soviétique. Toutefois, il s’est beaucoup développé et est 
devenu plus visible depuis que les dirigeants ont mis les écoles en concurrence et que 
les parents ont pu recueillir le fruit de leurs investissements dans les cours particuliers. 
Certains gouvernements ont encouragé le soutien scolaire pour aider les  élèves en 
diffi culté.
• Le soutien scolaire commence également à prendre de l’importance en  Afrique. Cette 
tendance traduit en partie la prise de conscience par les enseignants des possibilités 
de  revenus offertes par les systèmes éducatifs dépourvus de régime solide de 
responsabilité et de supervision. De ce point de vue, les systèmes éducatifs africains 
peuvent peut-être se comparer à ceux de  l’Asie de l’Est, où le soutien scolaire fait 
désormais partie de la vie quotidienne, notamment en zone urbaine. Comme dans 
les pays de l’ex-bloc soviétique, les enseignants considèrent que les cours privés sont 
un moyen de compléter des  revenus insuffi sants.
• En  Amérique latine, le soutien scolaire est d’ampleur relativement modeste, sauf 
au niveau du cycle supérieur du secondaire. Là encore, l’explication se trouve dans 
les traditions des systèmes éducatifs. Toutefois, les choses peuvent changer, comme 
cela s’est produit en  Europe occidentale, en  Amérique du Nord et en  Australasie.
Ces différentes catégories sont utiles, dans la mesure où elles peuvent impliquer des besoins 
politiques différents. Les  planifi cateurs ne devraient pas partir du principe qu’il est inutile 
d’intervenir quand le phénomène est d’ampleur modeste. Au contraire : c’est peut-être 
justement le bon moment pour agir, sachant qu’il vaut toujours mieux prévenir que guérir.
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Tableau 5. Intensité du soutien scolaire chez les élèves de 







Nombre d’heures de soutien
par semaine
---- Coût mensuel (€) ----
1-3 4-10 10+ PR 70 71-210 210+ PR
École bleue 161 65 % 54 % 42 % 2 % 2 % 31 % 56 % 7 % 6 %
École jaune   97 52 % 56 % 36 % 4 % 4 % 46 % 50 % – 4 %
École verte 122 52 % 59 % 38 % – 3 % 38 % 53 % 3 % 6 %
École rose 167 63 % 54 % 45 % 1 % – 24 % 66 % 8 % 2 %
PR = Pas de réponse.
Source : Neto-Mendes et Costa, 2007, p. 7. 
Des données similaires pour l’ensemble du  Portugal ont été recueillies 
dans le cadre d’une enquête de 2005, menée par le ministère de l’Éducation 
auprès des 31 035 élèves qui se sont inscrits aux examens nationaux 
d’entrée à  l’université (Costa, Neto-Mendes et Ventura, 2008). Cette 
enquête a montré que la majorité des répondants (54,7 %) avaient suivi 
des cours de soutien scolaire privé de la 10e à la 12e année, alors qu’ils 
n’étaient que 7,7 % les 7e et 9e années, et seulement 1,6 % les 5e et 
6e années. Parmi ceux qui y avaient eu recours, 55,9 % l’avaient fait 
régulièrement tout au long de l’année au cours de laquelle l’enquête a été 
menée, 27,5 % pendant une partie de l’année seulement, et 16,6 % en 
avaient pris juste avant les examens. 
Cette montée en puissance juste avant les examens est évidente dans 
d’autres pays. À l’île  Maurice, par exemple, les élèves passent des examens 
importants à la fi n de l’école primaire et à la fi n des deux cycles de 
l’enseignement secondaire ; pendant ces périodes, les taux de recours au 
soutien scolaire atteignent leur maximum (Obeegadoo, 2007). En  Namibie, 
on observe une forte augmentation juste avant les examens de 10e et 
12e années (Nghiyoonanye, 2007). Au  Vietnam et à  Singapour, les taux 
atteignent à peu près les mêmes niveaux pendant les dernières années des 
cycles  primaire et secondaire (Dang, 2007 ; Tan, 2009).
Le tableau 6, qui présente les données concernant quatre États 
indiens, utilise un critère d’intensité différent, à savoir le nombre de 
matières dans lesquelles les élèves prennent des leçons privées. En 2005, 
au cours du 1er cycle du secondaire, le Kerala affi chait la plus grande 
 fréquence de soutien scolaire (tableau 4) et la plus forte intensité, tandis 
que l’État  d’Andhra Pradesh avait la  fréquence la plus basse et la plus 
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faible intensité. Au niveau du cycle supérieur du secondaire, les élèves 
étaient moins nombreux à prendre des cours de soutien dans un grand 
nombre de  matières, en partie parce que le programme les obligeait à se 
spécialiser dans un nombre limité de disciplines. Au niveau du cycle 
inférieur du secondaire, les principales  matières du programme étaient la 
 langue maternelle, l’anglais, le hindi, les  mathématiques, les sciences 
générales et les sciences humaines. Plus de 90 % des élèves de l’échantillon 
suivaient des cours de soutien en mathématiques, les  matières les plus 
courantes étant ensuite les sciences et l’anglais (Sujatha, 2007, p. 12). Au 
Kerala, 98,8 % des élèves prenaient des cours de soutien en mathématiques. 
Dans l’Uttar Pradesh, cette proportion tombait à 73 %, peut-être parce 
que les mathématiques ne sont pas obligatoires dans cet État. Au niveau 
du cycle supérieur du secondaire, les élèves de la fi lière « sciences et 
mathématiques » étaient plus nombreux à prendre des leçons particulières 
que les élèves des autres fi lières (tableau 7).
Tableau 6.  Inde : pourcentage d’élèves prenant des cours 
de soutien dans un nombre variable de  matières, 2005
 
États

















 Andhra Pradesh 58,1 36,7 3,4 1,7 - - - -
Kerala 7 12,9 12,4 67,6 18,8 47,4 13,1 20,7
Maharashtra 12 21,8 55,3 10,9 38 55,9 6,1 0
Uttar Pradesh 7,8 21 46,8 24,3 35,1 40,6 21,7 2,6
Moyenne 13,3 20,7 39,1 27 33 49,5 12,4 5,1
Source : Sujatha, 2007, p. 11.
Tableau 7.  Inde : pourcentage d’élèves du cycle supérieur du 
secondaire de différentes fi lières du système éducatif 
prenant des cours de soutien scolaire, 2005
Filière Kerala Maharashtra Uttar Pradesh Total
Sciences et mathématiques 45,4 55,7 52,1 52,3
Arts 23,4 19,4 15,0 17,5
Commerce 20,1 17,8 47,4 19,8
Autres 0 1,6 10,0 4,3
Source : Sujatha, 2007, p. 13.
Quand on ajoute les heures de soutien aux heures passées en  classe, 
on se rend compte que la journée scolaire peut être très longue. Sou (2007, 
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p. 5) insiste sur ce point en faisant référence à  Macao, en  Chine. 
Offi ciellement, une journée d’école au primaire dure 5,5 heures ; en réalité, 
les enfants prennent souvent de 2 à 4 heures de soutien scolaire en plus, 
ce qui fait un total de 7,5 à 9,5 heures par jour. Au niveau du secondaire, 
la journée dure offi ciellement 7 heures, mais les élèves ont souvent 2 à 
3 heures de soutien scolaire, pour un total de 9 à 10 heures. Sou fait 
remarquer (p. 5) que l’ajout des heures de soutien scolaire « constitue une 
sérieuse infraction à la durée normale de la journée scolaire ».
Différences de  forme 
Le soutien scolaire peut prendre des formes très diverses qui évoluent 
avec le développement des nouvelles technologies. Les leçons sont en 
majorité dispensées en présentiel, mais certaines se font par téléphone, 
par le biais de la télévision ou de  l’Internet. Auparavant, le soutien scolaire 
prenait souvent la forme de cours par correspondance ; cette méthode a 
été détrônée par  Internet et par la messagerie électronique. 
Le soutien scolaire en présentiel peut aussi prendre des formes très 
diverses. Une famille aisée peut faire appel à un  professeur particulier qui 
travaille individuellement avec les enfants. Mais les cours peuvent aussi 
être dispensés en petit comité ou à des groupes plus importants. Ils peuvent 
même être donnés dans un amphithéâtre et, quand celui-ci est trop plein, 
il y a une retransmission vidéo dans d’autres salles. Chacune de ces formes 
a des implications différentes en termes de pédagogie, de  coût pour les 
utilisateurs et de  politiques gouvernementales.
Dans certains pays, une grande partie du soutien privé est assurée 
par les enseignants du système éducatif normal, qui donnent des cours 
particuliers aux élèves qu’ils ont déjà en  classe. Si, à première vue, il 
semble bénéfique qu’ils aient la possibilité d’apporter une aide 
supplémentaire à des élèves qu’ils connaissent déjà bien, cela peut aussi 
être la source de sérieux problèmes. Dans les pires cas, cela peut mener 
à une forme de chantage. Les enseignants peuvent ainsi faire l’impasse 
sur une partie du programme pendant les heures de  classe dans le but de 
développer le marché du soutien  après l’école. Dans la mesure où ce sont 
souvent les professeurs qui décident du passage des élèves en  classe 
supérieure, les parents se sentent obligés de payer des cours de soutien : 
ils savent que, s’ils ne le font pas, leur enfant redoublera, ce qui leur 
coûtera beaucoup plus cher. 
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Le recours à la télévision pour diffuser des programmes de soutien 
scolaire est pratiqué dans des pays aussi différents que la République de 
 Corée et  l’Afrique du Sud. En  Afrique du Sud, ces services sont offerts 
tant par les chaînes publiques que par les chaînes payantes (Reddy, 2007, 
p. 14). Le professeur prépare le sujet et se connecte à une école dont les 
élèves posent des questions. Il répond à celles-ci pour illustrer le cours. 
Ce système, qui ne permet généralement pas une plus grande interaction 
entre les élèves et les enseignants, est rarement individualisé. La diffusion 
par les ondes libère les enseignants et les élèves de certaines contraintes 
liées à la distance, mais cette forme de leçons se limite généralement aux 
frontières du pays. 
Le soutien scolaire par  l’Internet est bien plus effi cace sur ce plan, 
puisqu’il peut être dispensé au-delà des frontières nationales, voire 
continentales (Ventura, 2008a). La messagerie électronique, la téléphonie 
par  Internet et les webcams permettent d’adapter le service à des clients 
spécifi ques et à leurs besoins. Les professeurs de soutien qui dispensent 
leurs cours en présentiel s’installent souvent à proximité des pôles 
d’échanges multimodaux, parce qu’ils ont besoin d’une densité de 
population suffi sante pour être sûrs d’avoir assez d’élèves. Les entreprises 
de soutien scolaire par  Internet, elles, peuvent offrir leurs services aux 
populations isolées aussi facilement qu’aux populations urbaines et le 
faire dans la  langue de leur choix. Par exemple, des professeurs basés en 
 Inde peuvent donner des leçons en anglais à des clients situés aux 
États-Unis, et des professeurs du continent chinois peuvent proposer des 
cours en chinois à des clients de  Hong Kong, de Malaisie ou de  Singapour.
Ces observations montrent que la forme du soutien scolaire est 
déterminée par les  prestataires autant que par les clients. Les personnes 
qui offrent du soutien aux élèves du secondaire sont souvent des étudiants 
qui veulent gagner un peu d’argent et, selon le même principe, certains 
élèves du primaire prennent des cours avec des élèves du secondaire. Les 
étudiants – et encore moins les élèves du secondaire – ont rarement des 
diplômes d’enseignement. En revanche, ils ont souvent de bons rapports 
avec les élèves parce qu’ils sont proches d’eux sur le plan de l’âge.
À l’autre extrémité de l’échelle des âges se trouvent des retraités qui 
sont heureux de continuer à jouer un rôle dans la société et de gagner des 
 revenus complémentaires. Comme ils appartiennent à une génération 
différente, leurs méthodes d’enseignement sont probablement différentes 
et ils sont sans doute moins compétents dans le domaine des technologies 
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de l’information et de la communication par ordinateur. Certains d’entre 
eux sont d’anciens professeurs du système éducatif normal que la 
législation a contraints à prendre leur retraite. Sur le marché du soutien 
scolaire, l’âge offi ciel de départ à la retraite importe peut-être moins que 
le rapport entre le prix et la  qualité des services proposés.
Alors qu’une part importante du soutien a toujours pris la forme 
d’une activité informelle, le secteur devient l’objet d’une structuration et 
d’une  marchandisation accrues. C’est un signe supplémentaire que 
l’éducation « de l’ombre » est de plus en plus dispensée dans le cadre de 
systèmes. Diverses entreprises sont apparues, petites et locales, ou grandes 
et multinationales. La compagnie  Kumon compte parmi les multinationales 
les plus en vue. Elle a été créée en 1954, au  Japon, par Toru  Kumon 
(1914-1995), qui cherchait un moyen d’améliorer les résultats de son fi ls 
en mathématiques. Un demi-siècle plus tard,  Kumon compte plus de 
4 millions d’élèves dans 45 pays, grâce à des  franchises spécialisées dans 
les mathématiques et les  langues ( Kumon, 2008). Les autres  franchises 
de soutien scolaire sont notamment Sylvan, l’Académie des mathématiques 
et des sciences, et l’Oxford Learning Centre. Davies et Aurini (2006, 
p. 124) font observer que les  franchises ont tendance à stimuler la 
croissance de ce secteur en soulignant le formidable essor des  franchises 
de soutien scolaire au  Canada.
La  technologie permet également des approches mixtes, comme 
l’illustre le cas de SchoolCity, un nouveau style de  juku japonais, grâce 
auquel les élèves peuvent suivre les leçons chez eux ou dans un centre 
régional via un réseau d’ordinateurs personnels (Suzuki, 2009). Les cours 
dispensés par Net-School comprennent trois modules : (i) des conférences 
et leçons diffusées par la télévision ; (ii) un module d’auto-apprentissage 
par le biais du site  Internet ; (iii) l’étude à partir de documents imprimés. 
SchoolCity a ses propres structures organisationnelles, ce qui montre une 
fois de plus que le soutien scolaire, plutôt que d’être une simple imitation 
du système éducatif normal, est en train de devenir un système à part 
entière. Les « villes » par l’intermédiaire desquelles SchoolCity dispense 
ses services ont leurs propres cours et leurs propres clients, et couvrent 
de vastes régions géographiques. Cette entreprise a également des fi liales 
spécialisées dans la  publicité, les logiciels, les systèmes  d’évaluation et 
l’interprétation. 
Les différentes formes présentées ici sont extrêmement importantes 
pour les dirigeants et les  planifi cateurs qui cherchent à identifi er les 
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mesures permettant de répondre à la question : « Quelles politiques pour 
quel soutien scolaire privé ? ». Ainsi :
• Le soutien scolaire entièrement soumis aux lois du marché doit être 
considéré de façon très différente de celui qui est totalement ou 
partiellement encouragé par le gouvernement, comme c’est le cas, 
par exemple, aux États-Unis, en vertu de la loi  No Child Left Behind. 
• Le soutien scolaire par  Internet, éventuellement dispensé depuis un 
autre pays, a des implications politiques extrêmement différentes de 
celui qui est dispensé en présentiel par des entreprises agréées qui 
ont pignon sur rue dans les quartiers résidentiels. 
• Le soutien scolaire dispensé de façon plus ou moins obligatoire par 
des enseignants à des élèves qu’ils ont déjà en  classe est très différent 
de celui que les parents ont recherché activement, de leur propre 
initiative.
• Le soutien scolaire assuré par des professionnels qualifi és est très 
différent de celui fourni par des élèves du secondaire ou des étudiants 
sans qualifi cation.
• Le soutien scolaire dispensé en  tête-à-tête est très différent de celui 
qui se déroule dans de grands amphithéâtres avec retransmission sur 
écrans vidéo dans d’autres salles pour les élèves en surnombre.
Une fois que ces différents types de soutien auront été classés, les 
dirigeants et les  planifi cateurs pourront réfl échir en fonction de leur impact 
social, économique et éducatif. C’est pourquoi ces trois dimensions 
constituent le thème principal de la section suivante de ce livre.
Encadré 2. Émettre des jugements évaluatifs
« Manifestement, le soutien scolaire privé n’est ni une bonne ni une mauvaise chose en soi. 
Tout dépend des circonstances et de la façon dont il est dispensé. Est-il offert par des 
enseignants du système éducatif, des enseignants extérieurs ou des instituts privés ? Les 
professeurs donnent-ils des cours de soutien à leurs propres élèves ou à d’autres élèves ? Le 
soutien scolaire privé complète-t-il l’enseignement dispensé par l’école offi cielle ? Corrompt-il 
le système offi ciel de différentes manières ? » (Poisson, 2007, p. 4)
Impact économique, social et éducatif
Les sections précédentes ont montré la diversité de l’échelle, de l’intensité 
et des formes du soutien scolaire. Cette diversité, conjuguée à la multiplicité 
des systèmes économiques, des  cultures et d’autres variables, ne facilite 
pas l’identifi cation de l’impact social, économique et éducatif des cours 
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particuliers. Néanmoins, il y a beaucoup à tirer d’une analyse 
comparative. 
 Impact économique
Dans certaines parties du monde, le soutien scolaire privé est manifestement 
une activité économique importante. C’est particulièrement vrai en 
République de  Corée, où les estimations ont montré que les  ménages y 
avaient consacré 24 milliards de dollars EU en 2006, ce qui correspond à 
2,8 % du  produit intérieur brut (Kim et Lee, 2008, p. 3). L’industrie 
sud-coréenne du soutien scolaire procure des  revenus aux professeurs et 
à d’autres travailleurs du secteur, dont les profi ls de  dépenses ont des 
répercussions économiques plus larges. Voici quelques autres exemples 
des montants consacrés par les ménages au soutien scolaire privé :
• En  France, le secteur a été estimé en 2006 à environ 2,21 milliards 
d’euros, avec un taux de croissance de l’ordre de 10 % par an (Melot, 
2007, p. 50).
• En  Grèce, 1,1 milliard d’euros auraient été consacrés en 2000 aux 
 écoles de bachotage au niveau du secondaire, ce qui représente plus 
que les dépenses du Gouvernement dans l’éducation à ce niveau 
(Psacharopoulos et Tassoulas, 2004, p. 247).
• En  Turquie, le  coût des centres de soutien scolaire a été estimé en 2004 
à 2,9 milliards de dollars EU, ce qui représente 0,96 % du produit 
national brut, bien que d’autres estimations donnent des chiffres 
moins élevés (Tansel et Bircan, 2007, p. 14).
• En  Égypte, en 2002, les ménages ont dépensé environ 81 millions 
de livres égyptiennes (près de 18 millions de dollars EU) par an pour 
des cours de soutien scolaire au niveau pré-universitaire, soit 
l’équivalent de 1,6 % du  produit intérieur brut (Banque mondiale, 
2002, p. 26).
Ailleurs, le rôle économique du soutien scolaire est évidemment plus 
modeste. Néanmoins, les leçons particulières constituent une part 
importante du budget des enseignants, dont les salaires sont bas, et qui se 
sentent souvent obligés d’en donner pour pouvoir entretenir leur famille. 
Par exemple, en 2007, au  Sri Lanka, un professeur de l’éducation nationale 
recevait mensuellement l’équivalent de 108 à 135 dollars EU (Samath, 
2007, p. 1), ce qui était très bas par rapport aux rémunérations proposées 
dans le secteur privé. Mais un professeur de mathématiques d’une école 
de  Colombo pouvait être payé jusqu’à 10 dollars EU de l’heure en donnant 
des cours de soutien et gagner en trois ou quatre jours l’équivalent du 
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salaire de l’État. En 2006, au  Tadjikistan, les enseignants touchaient en 
moyenne l’équivalent de 24 dollars EU par mois, auxquels s’ajoutaient 
les  revenus des leçons particulières au tarif horaire de 1 à 2 dollars EU 
(Kodirov et Amonov, 2009, p. 144). Même les  revenus de complément 
gagnés par les étudiants qui donnent des cours privés à temps partiel 
peuvent avoir des répercussions économiques positives, dans la mesure 
où cet argent leur permet de poursuivre leurs études et d’acquérir des 
compétences qui contribuent au développement économique.
Après avoir étudié les  revenus des professeurs qui donnent des cours 
particuliers, il convient d’examiner les acquis des élèves : selon la théorie 
économique, l’acquisition de compétences en mathématiques et en langues 
peut être une forme précieuse de  capital humain susceptible de contribuer 
à la croissance de l’économie. Il faudrait bien sûr se demander ce que 
feraient les jeunes s’ils n’allaient pas à l’école et évaluer ainsi le  coût 
d’opportunité ; celui-ci serait cependant relativement bas pour les jeunes 
scolarisés, dans la mesure où il est peu probable qu’ils soient déjà 
productifs sur le plan économique. 
En même temps, le soutien scolaire peut, dans certaines circonstances, 
favoriser une mauvaise affectation des ressources à cause de son rôle 
d’instrument de sélection. Selon Kim et Lee (2008, p. 31), en République 
de  Corée :
Le marché fi nancier n’étant pas parfait, un enfant doté de grandes 
capacités mais ayant des parents pauvres peut se retrouver dans une 
université mal cotée parce que ceux-ci n’ont pas les moyens de lui 
payer des cours particuliers. Cette répartition inéquitable du soutien 
scolaire entraîne en outre une utilisation peu effi cace des talents du 
fait que le taux marginal de substitution entre l’éducation et les autres 
biens n’est pas le même dans tous les ménages.
D’autres observateurs ont attiré l’attention sur les problèmes 
d’ineffi cacité, en faisant valoir que le soutien scolaire détourne des 
ressources qui pourraient être employées de façon plus productive. 
Certaines circonstances sont particulièrement problématiques, en 
particulier celles où les enseignants du système éducatif normal 
s’investissent moins dans leur travail afi n d’accroître la demande de leçons 
particulières. Par exemple, évoquant le cas de  l’Inde, Sujatha (2007, p. 20) 
écrit :
[...] les professeurs qui donnent des cours privés ne prennent pas au 
sérieux l’enseignement dispensé en  classe et font parfois pression sur 
34
L’ombre du système éducatif : 
quel soutien scolaire privé, quelles politiques publiques ?
les élèves pour qu’ils prennent des leçons particulières, soit avec eux, 
soit dans certains  instituts privés. Il y a donc des liens entre les 
professeurs des écoles et les centres de soutien scolaire privé.
La fi scalité est un autre aspect économique à prendre en compte. Une 
grande partie du soutien scolaire se fait de manière informelle et échappe 
donc au fi sc. Les pouvoirs publics ont probablement le sentiment que des 
individus qui devraient contribuer à la « cagnotte commune » se dérobent 
à leur devoir. Et parce que cela diminue leurs  recettes fi scales, les 
gouvernements sont dans l’incapacité d’atteindre leurs objectifs de bien-
être économique ou social.
 Impact social
La plupart des formes de soutien privé maintiennent ou exacerbent de 
façon évidente les  inégalités sociales. En effet, les ménages à revenus 
élevés peuvent plus facilement recourir à des services de cours particuliers 
de meilleure  qualité et ils peuvent le faire en plus grand nombre que les 
ménages à  faibles revenus. Les principales exceptions sont les programmes 
fi nancés par l’État, tels que le projet  No Child Left Behind aux États-Unis, 
qui alloue des fonds publics pour les enfants en diffi culté scolaire, souvent 
issus de familles à revenus relativement faibles, afi n qu’ils puissent accéder 
à des services de leçons privées.
Pressions familiales et espace social
Le soutien scolaire peut aussi procéder du fait que les familles subissent 
une pression sociale. Kim (2007, p. 11) rapporte les paroles d’une mère 
sud-coréenne, selon laquelle une raison majeure qui pousse les parents à 
recourir à des leçons privées est l’inquiétude : « Quand un enfant n’est 
pas très bon et ne prend pas de cours particuliers, on dit de sa mère qu’elle 
doit être ou folle ou pauvre. » Le développement du soutien scolaire refl ète 
également l’évolution de la structure familiale (Kim, 2007, p. 12) :
Les familles sud-coréennes comprennent un ou deux enfants. Celles 
de la génération précédente en comptaient de trois à cinq. Du fait de 
la diminution du nombre d’enfants par famille et de l’importance 
persistante de bonnes références scolaires en tant que déterminant du 
statut individuel, les jeunes parents veulent que les résultats scolaires 
de leurs enfants reçoivent une attention plus individualisée [...]. Pour 
eux, l’école ne répond pas comme il faut à leur demande : elle s’occupe 
des élèves en tant que groupe, pas de façon individuelle. 
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Une remarque similaire vaut pour la  France, où les familles sont 
beaucoup moins nombreuses que celles des générations précédentes, où 
les parents et leurs enfants vivent de plus en plus loin des grands-parents 
et ont donc moins de chances d’obtenir leur aide. Selon Glasman (2007, 
p. 1), les leçons privées sont, pour les parents qui peuvent se le permettre, 
un moyen d’acheter la paix au sein de la famille. Les devoirs à la maison 
ont tendance :
[...] à devenir, dans certaines familles, un sujet de tension entre les 
parents et leurs enfants (surtout quand ils sont adolescents). Faire 
prendre des cours particuliers à son enfant dans un établissement privé 
ou faire appel à un tiers pour l’aider à faire ses devoirs ou à comprendre 
ses leçons est un moyen de supprimer ces tensions et de pacifi er les 
relations entre les membres de la famille. Obtenir des enfants qu’ils 
se mettent à leurs devoirs quand ils n’en ont pas envie est une épreuve 
pour les parents. Aider un adolescent qui n’a pas compris quelque 
chose en classe n’est pas facile, même si (ou en particulier si ?) le 
père ou la mère sont très qualifi és dans la matière concernée. C’est 
pourquoi il vaut beaucoup mieux que les problèmes soient traités 
ailleurs.
Développant cette idée, Glasman fait remarquer que les structures 
extérieures à l’école aident davantage à « rétablir la paix » entre les parents 
et leur progéniture que les établissements scolaires :
Une structure extérieure à l’école peut être considérée comme une 
sorte de lieu intermédiaire qui n’est ni la famille (avec ses attentes 
fortes et ses tensions tout aussi fortes, comme on l’a vu plus haut), ni 
l’école (qui évalue, donne des notes, etc.). Dans ce lieu intermédiaire, 
les élèves peuvent avouer qu’ils n’ont pas compris quelque chose ou 
qu’ils ont de graves lacunes (même s’ils ne devraient pas en avoir), 
ou encore qu’ils n’ont pas vraiment travaillé comme ils l’auraient dû ; 
ils peuvent essayer, se tromper et essayer encore, prenant petit à petit 
confi ance en eux-mêmes, sans subir l’impatience de leurs parents ni 
craindre le verdict de l’école.
D’un tout autre point de vue, le soutien scolaire offre aux élèves des 
formes d’espace social qu’ils ne peuvent trouver ni à l’école ni dans leur 
famille. En  Égypte, par exemple, où la plupart des établissements 
secondaires ne sont pas mixtes, les cours privés donnent aux élèves une 
occasion appréciable de se faire des amis, en particulier de l’autre sexe. 
Hartmann (2008, p. 58) rapporte l’opinion du responsable d’un centre de 
soutien : « Selon moi, près de 50 % des élèves viennent prendre des cours 
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ici [...] pour réellement apprendre quelque chose ; les autres 50 % viennent 
pour nouer des amitiés. »
Les aspects liés au  genre
Dans ce domaine, le soutien scolaire peut interagir de différentes manières 
avec d’autres forces, dont une des plus évidentes est constituée par les 
disparités dans les taux d’inscription. Lors du Forum des politiques de 
l’IIPE, en 2007, Tansel et Bircan (2007, p. 7) font remarquer qu’en matière 
d’éducation, dans les pays en développement, les fi lles sont loin derrière 
les garçons et que « la  Turquie ne fait pas exception ». Ils ajoutent que, 
dans ce pays, bien que les retombées économiques de l’éducation des 
femmes soient au moins aussi importantes, sinon plus, que celles de 
l’éducation des hommes, les parents ont tendance à investir davantage 
pour leurs fi ls parce que ceux-ci sont considérés comme étant leur principal 
soutien pour leurs vieux jours. Tansel et Bircan indiquent (p. 18) 
qu’en 2005-2006, l’écart entre fi lles et garçons dans les centres de soutien 
scolaire était de 5 points de pourcentage. Autrement dit, les taux 
d’inscription étaient de 52,5 % pour les garçons et de 47,5 % pour les 
fi lles. Cet écart est toutefois moins important que celui entre les diplômés 
du secondaire, qui atteint 9,2 points de pourcentage (54,6 % de garçons 
contre 45,4 % de fi lles). À cet égard, le déséquilibre entre fi lles et garçons 
semble moins grand dans les centres de soutien scolaire que dans les  écoles 
secondaires du système éducatif. Cela s’explique peut-être par le fait que 
les familles à hauts revenus offrent des leçons privées aux garçons comme 
aux fi lles, et qu’il y a moins de discrimination au sein de ces familles que 
dans celles à  faibles revenus.
Comme cela a été indiqué précédemment, des déséquilibres liés au 
 genre ont également été observés par Sujatha (2007) en  Inde où, là encore, 
les taux plus élevés d’inscription des garçons dans les établissements de 
soutien scolaire sont probablement la manifestation d’une combinaison 
de facteurs culturels et économiques. Les données recueillies dans d’autres 
pays confi rment cette tendance, notamment : 
• Au  Kenya, selon Buchmann (2002, p. 142-143), un grand progrès a 
été fait vers l’égalité d’inscription dans le système éducatif. Mais il 
ajoute : « Les stéréotypes tenaces relatifs aux perspectives d’emploi 
des filles et des garçons ainsi que les préjugés concernant la 
contribution aux tâches domestiques que l’on attend d’eux font que 
les parents sont moins prêts à offrir des ressources éducatives 
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supplémentaires à leurs fi lles, en particulier lorsque les ressources 
de la famille sont très limitées (c’est-à-dire quand il s’agit d’une 
famille pauvre ou nombreuse). » Buchmann montre que les fi lles 
participent plus aux tâches ménagères que les garçons, notant que 
cela réduisait considérablement leurs chances de bénéfi cier de cours 
de soutien.
• En République de  Corée, une étude de Kim et Lee (2008, p. 25) a 
montré que la  demande de soutien scolaire présente une élasticité au 
revenu de 0,51 pour les garçons et de 0,57 pour les fi lles, ce qui 
indique que les leçons privées sont considérées plutôt comme une 
nécessité pour les garçons et plutôt comme un luxe pour les fi lles. 
Kim et Lee font remarquer que le taux de participation des femmes 
à la population active est nettement inférieur à celui des hommes et 
qu’en conséquence, les bénéfi ces anticipés sont plus grands pour les 
hommes. 
• Au  Bangladesh, une étude de Nath (2008, p. 58) concernant les écoles 
primaires a montré que 33,8 % des garçons prenaient des cours 
particuliers, contre seulement 28,1 % des fi lles. 
Ces schémas ne sont toutefois pas uniformes. Au  Vietnam, Dang 
(2007, p. 692) n’a pas noté de disparités signifi catives entre les sexes au 
niveau du primaire et du secondaire. Les données du SACMEQ sur le 
 Kenya et les observations de Buchmann (Paviot et al., 2008, p. 153) 
n’aboutissent pas aux mêmes conclusions. De même, Elbadawy, Ahlburg 
et al. (2006) n’ont pas constaté  d’inégalités entre les genres en  Égypte. 
Comme il existe bel et bien des disparités entre garçons et fi lles dans le 
système éducatif, les  chercheurs avaient cru que l’enquête de 1998 sur le 
marché du travail égyptien révélerait des disparités encore plus prononcées 
dans le secteur du soutien scolaire. En défi nitive, la situation était moins 
grave que prévu ; selon les auteurs, cela était peut-être dû à l’importance 
de l’éducation sur le marché du mariage, qui veut que les fi lles ayant un 
niveau d’éducation plus élevé aient davantage de chances d’épouser des 
maris plus riches et/ou d’un niveau d’éducation plus élevé. Ailleurs, la 
disparité entre garçons et fi lles favorise ces dernières. Au  Kirghizstan, par 
exemple, Bagdasarova et Ivanov (2009, p. 134) ont observé que 65,4 % 
des élèves qui prenaient des cours particuliers étaient des fi lles, et 34,6 %, 
des garçons. Une des explications venait du fait que près des deux tiers 
d’entre eux étaient issus de familles ayant un certain niveau d’éducation : 
65 à 70 % des élèves avaient indiqué qu’au moins un de leurs parents avait 
un diplôme universitaire. Cependant, on aurait pu s’attendre à ce que ce 
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facteur contribue à l’égalité entre filles et garçons plutôt qu’à un 
déséquilibre en faveur des fi lles. 
Un autre aspect des questions liées au genre concerne les enseignants. 
Dans certaines sociétés, le soutien scolaire est dispensé essentiellement 
par des hommes. Une étude au  Cambodge a montré qu’aucun des élèves 
de la 1re à la 3e année d’une école rurale ne prenait de cours particuliers, 
alors que dans les 4e, 5e et 6e années, ils étaient respectivement 50, 25 et 
90 % à en prendre. Interrogé sur la raison pour laquelle la proportion en 
5e année était nettement inférieure à celles des 4e et 6e années, le directeur 
de l’école a répondu que le professeur de cette classe était une femme qui 
devait s’occuper de sa famille et que, par conséquent, elle ne pouvait pas 
donner régulièrement des leçons privées (Bray, 1999b, p. 60). De même, 
Hartmann (2008, p. 68) a rapporté que, si quelques enseignantes 
égyptiennes donnaient des cours à domicile, les centres de soutien scolaire 
privés semblaient être le domaine exclusif des hommes :
Il y a des raisons évidentes pour lesquelles les enseignantes ont 
tendance à moins donner de cours particuliers : c’est principalement 
le manque de temps et d’énergie lié à leurs responsabilités domestiques, 
surtout si elles ont une famille. À part cela, il est socialement moins 
acceptable pour une femme, en particulier une jeune femme célibataire, 
de passer ses après-midi hors de chez elle, d’aller chez des élèves ou 
d’en recevoir à domicile. [...] Il est également fréquent que les 
enseignantes soient soutenues fi nancièrement par leurs maris ou leur 
famille et qu’elles aient, de ce fait, moins besoin de  revenus 
complémentaires que leurs homologues masculins. 
Les  cultures sont naturellement très différentes dans d’autres parties 
du monde, mais il est probable que les enseignants masculins ont davantage 
tendance que leurs collègues féminines à rechercher des marchés et à 
pousser leurs propres élèves à prendre des cours particuliers.
Zone rurale/urbaine
Un autre aspect des inégalités sociales, déjà mentionné plus haut, concerne 
l’implantation en zone urbaine ou rurale. Le soutien scolaire est plus 
fréquent dans les villes pour trois raisons principales : premièrement, la 
population urbaine a souvent des  revenus plus élevés et a donc davantage 
les moyens de payer des leçons privées ; deuxièmement, les villes sont 
généralement des environnements plus compétitifs, dominés par des 
marchés du travail qui exigent un certain niveau d’études ; troisièmement, 
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la densité de population dans les villes fournit un marché suffi sant pour 
inciter les professeurs à donner des cours particuliers. 
Tableau 8.  Europe orientale et  Asie : pourcentage des différences 
entre zones urbaines et rurales en matière de soutien 
scolaire 
Zone rurale Zone urbaine
 Azerbaïdjan 87,8 95,0
 Bosnie-Herzégovine 56,9 57,7
 Croatie 50,1 61,6
 Géorgie 76,9 81,2
 Kazakhstan 56,6 70,1
 Kirghizstan 37,7 61,9
 Lituanie 54,9 69,7
 Mongolie 69,8 71,6
 Pologne 59,9 70,1
 Slovaquie 54,7 58,2
 Tadjikistan 41,0 49,9
 Ukraine 77,7 82,0
Source : Silova, 2007, p. 7.
Parmi les preuves empiriques apportées lors du Forum des politiques 
fi guraient des données sur  l’Europe orientale et  l’Asie (Silova, 2007, p. 7). 
Dans les 12 pays indiqués dans le tableau 8, le soutien scolaire était plus 
développé en zone urbaine qu’en zone rurale, le fossé le plus grand étant 
de 24,2 points de pourcentage au  Kirghizstan. D’autres données présentées 
par Sujatha (2007) pour un échantillon de population rurale en  Inde ont 
montré qu’en moyenne, 29 % des élèves du cycle inférieur du secondaire 
prenaient des cours de soutien contre 64 % dans les zones urbaines 
(tableau 9). Ces tendances se renforcent mutuellement du fait que les 
élèves des zones rurales qui ne bénéfi cient pas du soutien scolaire ont plus 
de mal à rester dans le système éducatif et ont tendance à abandonner 
l’école.
Ces statistiques concordent avec ce que l’on peut lire ailleurs dans 
la littérature. Par exemple, l’enquête sur le marché du travail menée 
en 1998 auprès de 4 816  ménages dans 22 des 27 gouvernorats égyptiens 
a révélé que 39,6 % des élèves des zones rurales suivaient des cours de 
soutien scolaire, contre 52 % en zone urbaine (Elbadawy et al., 2006, 
p. 16). L’écart était encore plus important en ce qui concerne les  dépenses 
annuelles par enfant : 188,9 livres égyptiennes en zone rurale, contre 
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491,5 livres égyptiennes en zone urbaine. De même, les statistiques 
relatives au  Bangladesh, citées par Nath (2008, p. 58), ont montré que 
19,6 % des élèves de 1re année du primaire prenaient des leçons 
particulières en zone rurale, contre 43,6 % en zone urbaine. En 5e année, 
qui marque la fi n du cycle primaire, le fossé était encore plus grand : 
35,6 % en zone rurale, contre 62,2 % en zone urbaine. Ces statistiques 
rendent compte à la fois de l’offre et de la demande. En ce qui concerne 
l’offre, Watson (2008, p. 10) a remarqué qu’en  Australie, la pénurie de 
professeurs donnant des cours particuliers en zone rurale et dans les régions 
reculées était un obstacle majeur au programme de chèques-études, alors 
que les résultats des élèves de ces régions aux tests standardisés restaient 
inférieurs à la moyenne nationale. 
Tableau 9. Pourcentage d’élèves du secondaire prenant des 
cours particuliers en zone rurale et en zone urbaine 
dans quatre États de  l’Inde
Zone rurale Zone urbaine
 Andhra Pradesh 20,7 38,7
Kerala 66,5 70,6
Maharashtra 29,3 72,7
Uttar Pradesh 32,0 52,7
Total 29,0 64,0
Nombre d’élèves : zone rurale 1 492 ; zone urbaine 2 539.
Source : Sujatha, 2007, p. 5.
 Appartenance ethnique et race
Un autre aspect des  inégalités sociales est lié à l’appartenance ethnique 
et à la race. Au  Vietnam, par exemple, une étude a montré qu’en 1997-1998, 
37 % des élèves du primaire appartenant à l’ethnie majoritaire prenaient 
des cours particuliers, contre seulement 7,1 % des élèves issus des 
minorités ethniques (Dang, 2007, p. 688). Au niveau du premier cycle du 
secondaire, ces proportions étaient respectivement de 60,7 % et 19 %, et 
au niveau de cycle supérieur du secondaire, de 78 % et 55,9 %. 
Dans d’autres contextes, au contraire, ce sont parfois les élèves des 
minorités qui reçoivent le plus de soutien scolaire. Ireson et Rushforth 
(2005, p. 6) ont constaté qu’en  Angleterre, où le soutien scolaire est soumis 
aux lois du marché, les enfants d’origine sud-asiatique, chinoise et 
antillaise recevaient généralement plus de leçons particulières que les 
enfants européens blancs. Il faut signaler que les auteurs se sont basés sur 
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des échantillons relativement petits. Au  Canada, la majorité de ceux qui 
prennent des cours privés à Vancouver et à  Toronto sont des immigrés 
originaires de  Hong Kong, de  Taiwan et de  Chine continentale. Dans le 
contexte très différent des États-Unis, le programme d’initiative 
gouvernementale  No Child Left Behind a ciblé avec succès les élèves 
afro-américains et hispaniques ayant le plus de diffi cultés scolaires 
(Zimmer et al., 2007; Mori, 2009).
 Impact sur l’éducation
Contrairement aux autres ombres, celle du système éducatif peut avoir 
une incidence sur l’organisme qu’elle imite. On peut dire que, dans la 
majorité des contextes, le soutien privé conforte le système offi ciel en 
offrant aux élèves des possibilités supplémentaires d’assimiler les matières 
enseignées à l’école. Cependant, dans certains cas, il lui nuit. Les 
programmes de cours privés parrainés par les gouvernements et destinés 
aux  élèves en diffi culté sont une chose, et les cours privés entièrement 
soumis aux lois du marché en sont une autre (même s’il existe naturellement 
toutes sortes de variations au sein de ces deux catégories). Poisson (2007) 
a mis en évidence les divers aspects de l’impact du soutien scolaire sur le 
système d’éducation, notamment sur l’usage des infrastructures scolaires, 
les heures de cours, le contenu de l’enseignement et la pédagogie, la 
 performance des enseignants, l’apprentissage par les élèves et la dynamique 
de  classe (voir également Dang et Rogers, 2008, p. 8-14). Des exemples 
sont donnés dans la section suivante.
Programmes parrainés par les gouvernements pour les élèves 
en diffi culté
Parmi les participants au Forum des politiques de l’IIPE se trouvait un 
membre du Department for Children, Schools and Families ( Angleterre) 
qui a parlé d’un grand projet pilote lancé en 2007 (Taylor, 2007). Baptisé 
Making Good Progress, ce programme prévoit notamment un soutien 
scolaire en  tête-à-tête pour aider les enfants à apprendre et pour réduire 
les inégalités en termes de résultats scolaires. Lors de leur préparation, 
les architectes de ce projet ont évalué les éléments de preuve de l’impact 
des cours particuliers en  Angleterre, en Australie et aux États-Unis.
Les données concernant  l’Angleterre, auxquelles l’exposé faisait 
référence, provenaient principalement de deux études : Ireson (2004), 
ainsi que Ireson et Rushforth (2005). Selon cette dernière (p. 4), 27 % de 
l’échantillon d’élèves des 6e, 11e et 13e années avaient suivi des leçons 
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privées. Les  chercheurs ont constaté que celles-ci portaient principalement 
sur les  mathématiques, suivies de l’anglais (lecture et écriture pour la 
6e année) et des sciences. Les autres constatations importantes étaient les 
suivantes :
• la principale raison qui pousse à prendre des cours particuliers est la 
volonté de réussir les tests et les examens (deux tiers des élèves) ;
• les élèves du secondaire font parfois appel à des professeurs 
particuliers pour qu’ils les aident à suivre le rythme de travail ou à 
rattraper les cours qu’ils ont manqués, peut-être parce qu’ils étaient 
souffrants ;
• la  qualité du soutien scolaire conditionne probablement son impact 
sur les résultats scolaires, et l’effi cacité des programmes de soutien 
varie considérablement ;
• il s’est avéré que le soutien scolaire avait peu ou pas d’impact sur 
les résultats du Certifi cat général d’enseignement secondaire (GCSE) 
dans le cas des élèves blancs, mais qu’il avait un effet beaucoup plus 
positif dans le cas des élèves de couleur (il faut signaler que 
l’échantillon était relativement petit). Globalement, l’effet était 
légèrement positif. En mathématiques, le soutien scolaire au niveau 
du GCSE a davantage profi té aux garçons qu’aux fi lles.
Du fait que le soutien scolaire variait dans une proportion extrêmement 
large, il existait peu de données systématiques sur ce qui avait des chances 
de marcher, pour qui et dans quelles circonstances.
En Australie, Taylor (2007, p. 5-6) a aussi attiré l’attention sur une 
initiative gouvernementale qui visait à aider les élèves de 3e année ayant 
échoué au test comparatif national de lecture organisé en 2003. Ce 
programme prévoyait des chèques-études plafonnés à 700 dollars 
australiens pour permettre aux parents ou aux responsables légaux des 
enfants de leur payer des cours particuliers (voir également Watson, 2007, 
p. 6). Par la suite, il a été évalué grâce à une analyse des tests de lecture 
effectués avant et après le soutien scolaire et grâce à des données sur la 
perception qu’avaient les professeurs particuliers et les parents ou 
responsables légaux du degré d’évolution des enfants. En 2003, on a estimé 
à 19 000 le nombre d’élèves de 3e année qui n’étaient pas au niveau (7,6 % 
de la cohorte nationale) ; 6 200 d’entre eux avaient bénéfi cié du programme 
et 5 443 avaient suivi un cycle complet de soutien scolaire.  L’évaluation 
a montré que le programme avait permis aux élèves d’apprendre sans se 
laisser distraire, ce qui améliorait leur concentration et l’attention portée 
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à l’apprentissage. Il leur a également permis d’apprendre sans crainte 
d’avoir honte, ainsi que d’avoir une certaine estime d’eux-mêmes. Divers 
facteurs liés à l’école et à la famille ont joué un rôle majeur dans la réussite 
signifi cative de ce programme dans certains États. Dans l’État de Victoria, 
par exemple, 89 % des élèves ont amélioré leurs résultats ; le gain moyen 
de compétences en lecture était de près de 1,7 année. Néanmoins, ce n’était 
encore qu’un projet pilote ; il faudra davantage d’expérience pour pouvoir 
en tirer des conclusions solides. Watson (2007, p. 9) a ajouté que les 
données disponibles étaient insuffi santes pour prouver la  rentabilité du 
programme par rapport à celle d’autres méthodes d’intervention 
éducative. 
Le troisième programme étudié par Taylor (2007, p. 6-7) était la 
politique  No Child Left Behind telle qu’elle a été mise en œuvre à Chicago. 
En 2005, l’administration chargée des écoles  publiques de la ville (Chicago 
Public Schools – CPS) a passé des contrats avec 30 entreprises et agences 
privées pour fournir des services à plus de 60 000 élèves de 343 écoles 
pour un montant total de 50 millions de dollars EU. Le soutien scolaire 
était assuré par des organismes à but lucratif ou non. CPS a également 
parrainé son propre programme à destination de plus de la moitié des 
élèves visés par le soutien scolaire.  L’évaluation a fait apparaître que les 
élèves ayant bénéfi cié du soutien scolaire avaient effectué quelques progrès 
par rapport à ceux qui, tout en remplissant les conditions, n’en avaient 
pas bénéfi cié. Les élèves bénéfi ciaires faisaient partie de ceux qui avaient 
les plus grandes diffi cultés scolaires. En un an, les élèves ayant suivi les 
leçons de soutien ont obtenu un gain moyen de 1,09 an en lecture et de 
0,94 an en mathématiques. Leurs résultats étaient meilleurs que ceux des 
élèves n’ayant pas bénéfi cié du soutien alors qu’ils remplissaient les 
conditions (gains moyens de 1,03 et de 0,92 respectivement), mais ils 
étaient moins bons que ceux de l’ensemble de la ville (gains moyens de 
1,06 et de 1,01 respectivement). De l’expérience menée à Chicago, Taylor 
a dégagé quatre grands constats :
• Le soutien était offert aux élèves qui bénéfi ciaient de la gratuité de 
la cantine scolaire, laquelle est accordée principalement en fonction 
de la situation économique et non des besoins scolaires. Certains 
élèves qui avaient besoin de cours privés n’en ont pas eu et 
inversement. Ce sont les parents qui ont choisi les matières dans 
lesquelles leurs enfants devaient prendre des leçons et ils ne l’ont 
pas toujours fait à bon escient. Les organismes de cours privés ont 
eu recours à la  publicité et à des offres incitatives, certains offrant 
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un volume de soutien considérable qui a séduit les parents mais qui 
n’a pas toujours été bénéfi que sur le plan pédagogique.
• La taille des groupes de soutien variait énormément d’un organisme 
à l’autre. Il y avait quelques cours en  tête-à-tête mais, pour l’essentiel, 
le soutien était dispensé à des groupes de taille variable pouvant 
compter jusqu’à 20 élèves.
• Il n’y a pas eu  d’évaluation globale du projet, et peu de  prestataires 
ont rendu compte de leur action. C’est au dispensateur du soutien, 
plutôt qu’à l’école ou à tout autre acteur, qu’est attribué tout progrès 
réalisé par un enfant qui obtient de meilleurs résultats aux examens 
de fi n d’année. Très peu d’entreprises ont procédé à des contrôles ou 
à des évaluations des cours et très peu étaient à l’écoute des 
préoccupations des parents ou des directeurs d’école.
• Les entreprises qui ont fait appel aux professeurs des enfants pour 
dispenser le soutien ont eu plus d’impact. Beaucoup de ces enseignants 
ont adapté aux besoins des élèves le matériel pédagogique qui leur 
avait été remis pour les cours de soutien. Ces professeurs avaient 
généralement de bons rapports avec les élèves, étaient bien considérés 
par les parents et avaient un rapport de confi ance avec les écoles.
Un projet pilote, qui prenait en compte ces conclusions, a été lancé 
en  Angleterre en 2007. Il avait pour but de couvrir intégralement les  coûts 
de cours particuliers en  tête-à-tête pour 10 % des élèves des cycles 2 et 3 
(enfants de 7 à 11 ans et de 11 à 14 ans) dans 484 écoles. Il s’agissait de 
payer 10 heures de soutien, plus 2 heures de liaison avec l’école ou avec 
le  professeur particulier, par élève et par matière (anglais et/ou 
mathématiques). 
Un programme comparable a été mis en place à  Singapour (Tan, 
2009, p. 97). Dans les années 1980, le Gouvernement était préoccupé par 
les déséquilibres raciaux qui transparaissaient dans les taux de réussite 
scolaire, et plus particulièrement par le fait que les résultats des Malais 
appartenant à des minorités ethniques étaient moins bons que ceux des 
Chinois et des Indiens. Les autorités ont octroyé une aide fi nancière pour 
permettre au Conseil de l’éducation pour les enfants malais/musulmans 
(MENDAKI) de leur donner des cours de soutien. Elles ont également 
autorisé le conseil à dispenser les leçons dans les locaux scolaires en dehors 
des heures de  classe ; de plus, elles ont formé les professeurs qui donnaient 
les cours bénévolement ou à des tarifs très bas. Les programmes de soutien 
ont été élaborés dans un premier temps par MENDAKI, puis par l’association 
SINDA (Singapore Indian Development Association) ; ils ont résisté à un 
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 examen critique et bénéfi cient d’une bonne publicité (MENDAKI, 2009 ; 
SINDA, 2009).
Un programme parallèle, mis en place en  Afrique du Sud et évoqué 
par Reddy (2007) lors du Forum des politiques de l’IIPE, mérite également 
d’être mentionné. Le Département des sciences et de la  technologie 
 d’Afrique du Sud (DST) a commandé une étude sur le soutien scolaire 
afi n de trouver des moyens d’améliorer l’apprentissage des sciences dans 
les  écoles secondaires. Après avoir pris connaissance des recommandations 
formulées à l’issue de cette analyse, il a décidé de lancer un programme 
ciblant les écoles fréquentées par les familles à  faibles revenus. Le soutien 
devait prendre la forme de cours en  tête-à-tête, et le Gouvernement a 
sollicité l’aide fi nancière du secteur privé. Ce programme constitue un 
bon exemple d’une initiative gouvernementale destinée à réduire les 
 inégalités. Il devait avoir un impact sur l’apprentissage au sein du système 
éducatif en aidant les  élèves en diffi culté à rattraper leur retard. 
Soutien scolaire soumis aux lois du marché
Comme l’ont montré les sections précédentes, il existe également d’autres 
formes de soutien scolaire qui sont dispensées uniquement par des 
entreprises soumises aux lois du marché. Elles sont, elles aussi, censées 
améliorer l’apprentissage scolaire, sous peine d’affaiblir la demande. 
Cependant, des évaluations de ces initiatives montrent que certaines se 
fondent davantage sur des impressions et sur une démarche marketing 
que sur des preuves manifestes. La nature du soutien et la volonté des 
élèves d’en tirer profi t jouent un grand rôle. De plus, dans certains 
contextes, le secteur des cours privés a eu un impact négatif sur le système 
éducatif offi ciel.
Parmi les cas les plus problématiques, on peut citer ceux où le soutien 
devient un substitut du système éducatif normal. Dans certains pays, 
particulièrement durant les périodes de préparation aux principaux 
examens externes, les élèves peuvent considérer que les écoles sont moins 
aptes à satisfaire leurs besoins spécifi ques, parce qu’elles doivent répondre 
à des demandes très diverses et ont des objectifs sociaux et politiques plus 
larges. En  Turquie, les élèves en sont arrivés à payer pour se procurer des 
certifi cats médicaux afi n de ne pas aller en classe. Au cours du semestre 
où ils doivent passer les examens pour accéder au secondaire et à 
l’enseignement supérieur, ils donnent la priorité aux leçons dispensées 
par les centres de soutien privés et à leur travail de préparation à la maison, 
plutôt que d’aller à l’école pour suivre les cours normaux. Tansel et Bircan 
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(2007, p. 8) ont rapporté qu’à cette période de l’année, « la plupart des 
élèves se font délivrer de faux certifi cats médicaux qui les font passer pour 
malades, ce qui leur permet de ne pas aller en cours » et que « c’est devenu 
une pratique onéreuse mais largement acceptée ». En 2005, l’Union turque 
des  éducateurs a mené une enquête auprès de 1 078 élèves des classes 
terminales du secondaire et de 1 073 diplômés du secondaire. Interrogés 
sur l’incidence de la préparation aux examens sur leur présence à l’école, 
55 % des élèves du cycle supérieur du secondaire et 49 % des diplômés 
du secondaire ont déclaré avoir cherché à se faire délivrer un certifi cat 
médical.
Des tendances similaires peuvent être observées en  Azerbaïdjan. 
Kazimzade (2007) a indiqué que, pendant la dernière année du cycle 
secondaire particulièrement, les élèves sèchent fréquemment la  classe 
pour prendre des leçons de soutien (voir également Silova et Kazimzade, 
2006, p. 128). Certains paient des pots-de-vin aux autorités scolaires pour 
être dispensés d’aller à leur établissement – tout en fi gurant sur les registres 
de présence – afi n de pouvoir suivre des cours particuliers. Faisant écho 
aux remarques d’Obeegadoo (2007) concernant l’île  Maurice, Kazimzade 
a remarqué qu’à cette période de l’année, les classes sont pratiquement 
vides parce que la plupart des élèves prennent des leçons en dehors de 
l’école. 
Naturellement, un soutien intensif peut aussi avoir des répercussions 
sur la concentration des élèves. Kim (2007, p. 16-17) a parlé des 
conséquences des cours privés que suivent les élèves sud-coréens pour 
entrer dans des établissements secondaires spécialisés. Les centres de 
soutien sont perçus par la majorité des élèves comme offrant une formation 
plus pertinente. Comme ces institutions sont très exigeantes, il est fréquent 
que les élèves dorment pendant les heures d’école. Ceux-ci le reconnaissent 
eux-mêmes (Kim, 2007, p. 17) :
Les professeurs d’école n’aiment pas les élèves qui veulent entrer 
dans les  écoles secondaires spécialisées parce qu’ils n’arrivent pas à 
se concentrer en  classe et s’endorment. En 3e année, les notes du 
second semestre ne sont pas prises en compte par les établissements 
secondaires spécialisés. Les professeurs n’aiment pas ces élèves parce 
qu’ils bâclent leur travail en  classe. [...]
Ceux qui veulent entrer dans une école spécialisée sont tous de  bons 
élèves. Ils ne travaillent pas dur en  classe. Cela sème le désordre dans 
les cours. [...] En fait, beaucoup d’entre eux dorment en cours, font 
les devoirs que  l’institut privé leur a donnés ou étudient d’autres 
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 matières dont ils ont besoin. [...] En cours d’anglais, la plupart d’entre 
eux dorment. Nous avons déjà tout appris. Et les enseignants le 
savent. 
Les citations ci-dessus soulèvent la question non seulement des 
capacités de concentration, mais aussi de la diversité des niveaux au sein 
des classes. Quand le soutien scolaire aide les  élèves en diffi culté, il réduit 
généralement cette diversité, ce qui facilite la tâche aux enseignants du 
système éducatif. Cependant, une grande partie du soutien scolaire soumis 
aux lois du marché est dispensée aux  bons élèves. Comme cela a été 
expliqué à propos de l’île  Maurice (Bah-lalya, 2006, p. 75) : 
Quand certains élèves [suivent] des cours particuliers, mais pas les 
autres, les professeurs d’école peuvent être confrontés à de [plus] 
grandes disparités. Si le soutien de complément peut aider les élèves 
à mieux apprendre leurs leçons, il peut aussi nuire à l’apprentissage 
et à l’enseignement pendant les heures normales d’école. 
L’une des diffi cultés qui se posent est sans doute que la pédagogie 
des professeurs qui donnent des cours particuliers diffère de celle des 
professeurs d’école. En ce qui concerne les mathématiques, par exemple, 
les élèves peuvent apprendre dans les instituts privés à résoudre 
mécaniquement les problèmes, au lieu d’essayer de comprendre les 
principes en jeu. Aux États-Unis, le programme  No Child Left Behind a 
été critiqué parce qu’il ne se souciait pas de coordonner les services de 
soutien et le  programme scolaire. Ses détracteurs ajoutent que les 
 prestataires n’ont pas l’obligation de communiquer avec les professeurs 
d’école. Il en résulte que les services de soutien scolaire « affaiblissent la 
capacité organisationnelle des écoles d’élaborer un programme 
d’instruction cohérent » (Sunderman, 2006, p. 118).
Les situations où les professeurs d’école négligent leur travail en 
 classe parce qu’ils savent que les élèves suivront des cours de soutien 
(qu’ils dispenseront eux-mêmes dans de nombreux cas) sont encore plus 
problématiques. En  Égypte, Hartmann (2008, p. 52) a noté le point de vue 
d’une élève qui prenait des leçons particulières de chimie avec son 
professeur d’école : 
À l’école, explique Dina, les élèves parlent pendant les cours ou 
travaillent sur d’autres  matières. « Personne n’écoute. Alors le 
professeur ne se donne pas la peine de donner un cours sérieux. Il 
peut très bien expliquer les choses de façon très superfi cielle, sans 
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entrer dans les détails. Il sait que nous prenons tous des leçons privées, 
alors pourquoi s’en ferait-il ? »
Hartmann a également noté (p. 67) que beaucoup de professeurs 
particuliers gagnent des  revenus supplémentaires grâce aux manuels qu’ils 
ont écrits. Ces ouvrages sont disponibles dans le commerce et dans les 
librairies, mais sont interdits à l’école parce qu’ils n’ont pas été approuvés 
offi ciellement et peuvent saper les démarches pédagogiques choisies par 
ceux qui ont élaboré les programmes scolaires.
D’autres aspects de l’impact du soutien scolaire se dégagent des trois 
études de cas présentées dans la section suivante. Mais auparavant, il n’est 
pas inutile de reproduire la synthèse de Poisson concernant les liens 
possibles entre le soutien scolaire privé et l’éducation classique 
(tableau 10).







• Augmentation de 
l’ensemble des 
ressources allouées 
au secteur de 
l’éducation.
• Détournement de fonds qui pourraient 
être utilisés de façon plus effi cace par 
les acteurs du système éducatif.
• Pression exercée par les enseignants sur 
les parents pour qu’ils paient des cours 
particuliers à leurs enfants.
• Manque à gagner pour l’État en termes 
de  recettes fi scales.
Revenus des enseignants • Revenu 
complémentaire pour 
les enseignants.
Gestion des enseignants • Déformation des procédures de gestion 
(pression pour accorder les emplois qui 
garantissent le plus d’argent).
Utilisation des locaux 
scolaires
• Meilleur taux 
d’utilisation des 
locaux en dehors des 
heures de  classe.
• Utilisation de locaux publics pour des 
intérêts privés.
Heures d’enseignement • Meilleur usage du 
temps extrascolaire 
(notamment pour les 
jeunes livrés à eux-
mêmes).
• Réduction du nombre total d’heures 
d’enseignement (absentéisme des 
professeurs).
• Importance plus grande accordée au 
soutien scolaire privé qu’au rattrapage 









• Une partie seulement du programme est 
enseignée pendant les heures de  classe 
normales.
• Imitation des méthodes de bachotage 
employées par les professeurs de cours 
particuliers.
 Performances des 
enseignants
• Réduction de la 
charge de travail 
des enseignants du 
système classique.
• Les professeurs font moins d’efforts en 
 classe pour que chaque élève soit bien 
préparé.
• Fatigue et ineffi cacité des professeurs 
qui donnent en plus des cours 
particuliers.
• Les professeurs négligent leurs devoirs à 
l’égard du système éducatif au profi t de 
leurs cours particuliers (absentéisme).
Acquisition de 
connaissances
• Aide les élèves à 
comprendre les 
informations 
présentées en  classe.
• Charge de travail importante et fatigue 
des élèves.
• Manque d’intérêt pour les activités en 
 classe.
• Élèves travaillant de façon mécanique, 
en utilisant les astuces apprises lors des 
cours privés.
• Augmentation de l’absentéisme chez les 
élèves.
Dynamique de  classe • Aide les élèves plus 
lents à suivre le reste 
de la  classe.
• Le soutien scolaire devient plus 
important que l’expérience synergique 
de la  classe.
• Les méthodes d’enseignement et 
d’apprentissage des enseignants sont 
différentes de celles des professeurs 
particuliers.
• Manque de respect pour les professeurs 
du système éducatif.
• Les professeurs du système éducatif sont 
confrontés à de plus grandes disparités 
dans leurs classes.
Procédures  d’évaluation 
et de sélection
• Les exigences pour les examens sont 
renforcées pour justifi er le soutien 
scolaire.
• Processus d’admission à  l’université 
faussé.
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Résultats scolaires • Amélioration des 
résultats des  élèves en 
diffi culté.
• Amélioration de la 
capacité d’apprendre 
et de la compétitivité 
des élèves sur 
le marché de 
l’éducation.
• Aggravation des  inégalités sociales entre 
les élèves.
• Quand les  bons élèves prennent des 
cours particuliers, l’écart entre les 
niveaux au sein d’une  classe est encore 
plus grand. 
• Favoritisme à l’égard des élèves qui 
prennent des cours particuliers.
• Les élèves qui ne prennent pas de cours 








et utiles pour 
préparer les examens
• Introduction de méthodes de bachotage 
dans le contenu des manuels.
Source : Poisson, 2007, p. 14-15.
Trois études de cas
 L’examen d’expériences nationales spécifi ques montre à quel point le sujet 
est complexe. Beaucoup de pays auraient pu faire l’objet d’une étude de 
cas, mais ils ont été limités à trois pour des raisons de longueur. La 
République de  Corée a été choisie parce qu’elle a une longue histoire de 
soutien scolaire privé à grande  échelle et parce que les gouvernements qui 
se sont succédé ont essayé diverses politiques pour aborder le problème, 
avec – on peut le dire – un succès limité. Dans une certaine mesure, l’île 
 Maurice présente un cas similaire, mais elle présente un contraste instructif 
avec la République de Corée du fait que sa population est moins importante 
et que les types de soutien scolaire dominants sont différents. La  France 
a été choisie parce que son Gouvernement a mis en place des structures 
qui encouragent le soutien scolaire privé et parce que des développements 
importants se sont produits récemment.
République de Corée
Seth (2002, p. 1) a dit qu’en République de Corée l’éducation était une 
« obsession nationale ». Son étude consacrée à ce que les sud-Coréens 
appellent parfois leur « fi èvre éducative » (voir également Lee, 2005) 
montre que l’éducation a été un instrument majeur d’évolution économique 
et sociale, et que le soutien scolaire, en particulier depuis le milieu du 
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XXe siècle, a joué un rôle important. Comme l’a fait remarquer Kim (2007, 
p. 1) lors du Forum des politiques de l’IIPE, en 2007, 63,1 % des élèves 
du secondaire étaient censés suivre des cours privés. Au niveau du premier 
cycle du secondaire, cette proportion était de 78,4 % et, au niveau du 
primaire, elle atteignait 88,2 %. En République de Corée, le soutien prend 
diverses formes. Par exemple, en 2007, au niveau de l’école intermédiaire, 
45,5 % des élèves fréquentaient des instituts privés appelés hakwon, 
25,4 % prenaient des leçons particulières en  tête-à-tête ou en groupes, 
10,4 % utilisaient des fi ches d’exercices fournies par des entreprises de 
soutien et complétées sous la supervision de membres de la famille, 
probablement avec l’intervention ponctuelle de professeurs particuliers, 
et 5 % suivaient des cours en ligne (Kim, 2007, p. 7). Selon les estimations, 
les  dépenses totales des  ménages pour le soutien scolaire s’élevaient en 
2006 à l’équivalent de 24 milliards de dollars EU (Kim et Lee, 2008, p. 3), 
ce qui représentait 2,8 % du  produit intérieur brut et l’équivalent de 80 % 
des dépenses du Gouvernement pour l’éducation publique primaire et 
secondaire. 
Ces chiffres suscitent des réactions extrêmement ambivalentes de la 
part des responsables du Gouvernement et de la population. Selon Kim 
(2007, p. 1) :
L’éducation par le soutien complémentaire privé est l’une des 
questions les plus contrariantes en [...] République de Corée. On l’a 
accusée d’alourdir [la] charge économique pour les parents, 
d’exacerber les  inégalités entre riches et pauvres, de dénaturer les 
programmes scolaires, de saper l’autorité des professeurs à l’école et 
de compromettre le développement harmonieux des élèves.
En même temps, la demande de soutien est très forte et soutenue. À 
la fi n de la Seconde Guerre mondiale, quand la République de Corée s’est 
défi nitivement libérée de la domination coloniale du  Japon, le taux 
d’analphabétisme était élevé et le pays très pauvre. Quatre décennies plus 
tard, il avait achevé sa révolution industrielle et, en 1996, était capable de 
rejoindre l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) – fort justement considérée comme le « club des riches » des 
économies développées (Henry, Lingard, et al., 2001, p. 7). Seth (2002, 
p. 3) a fait remarquer que le système éducatif, y compris l’importance 
accordée au soutien scolaire privé, avait été un facteur important de succès, 
notamment en raison de « son insistance sur l’autorité du professeur et 
sur l’esprit de compétition, nourri en partie par les examens d’entrée à 
l’école, [qui] ont produit une main-d’œuvre disciplinée sachant 
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parfaitement lire et écrire, ainsi qu’une société prête à affronter la 
concurrence inhérente au capitalisme industriel ».
Prédominance des examens et tentative de réforme
Au cours des siècles qui ont précédé la colonisation japonaise, la 
République de Corée avait eu une longue tradition d’examens permettant 
d’accéder à la fonction publique. Ceux-ci conféraient un grand prestige 
aux rares élus qui réussissaient à « passer par la porte étroite » (Zeng, 
1999). Le système était calqué sur celui de la  Chine et apparenté aux 
 traditions du  confucianisme, selon lesquelles l’apprentissage formel et 
l’érudition jouent un rôle social très important. Le système moderne 
d’examens est cependant une création du XXe siècle, plus précisément de 
l’époque coloniale japonaise ; il a été conservé après l’indépendance, avec 
quelques modifi cations mineures. Dans les années 1950, la mise en place 
d’examens d’entrée à l’école intermédiaire, à l’école secondaire et à 
l’université a constitué un tournant majeur. Les deux premiers étaient 
particulièrement importants et soumettaient les élèves des écoles 
élémentaires à une forte pression. Certains établissements se sont mis à 
organiser des leçons payantes le soir et le week-end, et les sessions de 
bachotage en dehors des heures de cours sont devenues une source de 
 revenus substantielle pour les écoles et les professeurs.
Ces pratiques de préparation extrascolaire aux examens ont fait l’objet 
de nombreuses critiques en raison du stress qu’elles faisaient subir aux 
enfants, de la charge fi nancière qu’elles représentaient pour les parents et 
du rôle qu’elles jouaient dans l’aggravation des  inégalités sociales. De 
multiples directives du ministère de l’Éducation ont ordonné d’y mettre 
fi n. Dans un décret de 1955, le président Rhee Syngman notait que beaucoup 
d’écoles et de professeurs avaient profi té du « déséquilibre funeste entre 
le nombre de candidats et la capacité d’accueil des établissements » et 
déclarait qu’à l’avenir ces pratiques, y compris les cours  extrascolaires, 
« seraient passibles de sanctions » (Seth, 2002, p. 143). 
Ces interdictions n’ont toutefois pas eu beaucoup d’effet. Les 
autorités ont donc décidé de prendre des dispositions supplémentaires 
pour réduire le soutien scolaire et de réformer les systèmes de sélection 
des élèves aux différents niveaux d’éducation. L’une des mesures les plus 
lourdes de conséquences, introduite à Séoul en 1969, dans les autres 
grandes villes en 1970 et dans le reste du pays en 1971, a été le 
remplacement de  l’examen d’entrée à l’école intermédiaire par un tirage 
au sort (Kim, 2004, p. 9). La réforme avait plusieurs buts :
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• permettre le développement normal des enfants en réduisant le 
stress ;
• empêcher les écoles élémentaires de mettre trop l’accent sur la 
préparation aux examens d’entrée à l’école intermédiaire ;
• décourager le soutien scolaire privé ;
• réduire le fossé entre les différentes écoles intermédiaires ;
• réduire la charge fi nancière et psychologique des ménages.
Ces résolutions ont été accompagnées d’une augmentation du nombre 
 d’inscriptions afi n d’atteindre l’objectif national selon lequel tous les 
élèves devaient suivre neuf années  d’enseignement obligatoire. 
La réforme a été un succès partiel, du moins à court terme, mais a 
créé d’autres problèmes. Les enseignants ont constaté que le niveau de 
leurs nouveaux élèves était plus hétérogène et ils ont dû adapter leurs 
méthodes en conséquence. La suppression de  l’examen d’entrée à l’école 
intermédiaire et l’augmentation du nombre d’admissions a eu pour effet 
de déplacer le problème au niveau suivant. Les élèves doués et ambitieux 
ont eu l’impression que les classes sans groupe de niveau de l’école 
intermédiaire ne répondaient pas de façon satisfaisante à leurs besoins et 
se sont tournés vers les cours particuliers pour se préparer à  l’examen 
d’entrée à l’école secondaire. 
Devant l’émergence de cette nouvelle tendance, les autorités ont lancé 
en 1974 un autre système de tirage au sort pour attribuer les places dans 
les établissements secondaires. D’abord instaurée à Séoul et à Pusan, cette 
mesure était appliquée dans 20 villes en 1980, et concernait 73 % des élèves 
des  écoles secondaires généralistes en 2003 (Kim, 2004, p. 9). En 1982, le 
Gouvernement a annoncé qu’il projetait de créer une fi lière  d’écoles 
secondaires spécialisées en sciences, en  langues étrangères, en athlétisme 
ou dans d’autres domaines, et réservées aux élèves les plus doués. Il 
répondait ainsi à la critique selon laquelle le système de tirage au sort était 
générateur de médiocrité. En 2007, ces établissements spécialisés 
accueillaient 4,2 % des élèves du secondaire (Kim, 2007, p. 3).
Encore une fois, l’abolition de  l’examen d’entrée à l’école secondaire 
a eu pour principal effet de déplacer le problème au niveau de  l’examen 
d’entrée à  l’université. Ce dernier a pris une importance telle qu’il a eu 
de sérieux contrecoups aux niveaux inférieurs. Seth (2002, p. 157) a noté 
que la préparation à l’entrée dans l’enseignement supérieur « a commencé 
à un niveau de plus en plus bas, au point que la plupart des enfants se sont 
mis à prendre des cours particuliers et des cours du soir dès l’école 
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primaire, voire plus tôt encore ». Autre conséquence de l’abolition de ces 
deux examens : il est devenu plus important que jamais d’habiter dans 
des districts scolaires où se trouvent des établissements prestigieux. Les 
écoles de certains districts ont acquis la réputation d’avoir des taux 
d’admission à l’université plus élevés, ce qui a provoqué une hausse des 
prix de l’immobilier. Les réputations se sont ensuite auto-entretenues, et 
les districts scolaires correspondants sont devenus des enclaves de familles 
riches ayant les moyens de payer des leçons privées à leurs enfants. 
Nouvelles tentatives  d’interdiction
Quand, en 1980, Chun Doo Hwan a pris le pouvoir à la tête d’un nouveau 
gouvernement militaire, 12,9 % des élèves des écoles élémentaires, 15,3 % 
des élèves des écoles intermédiaires et 26,2 % des élèves des  écoles 
secondaires étaient censés suivre des cours particuliers (Kim, 2007, p. 1). 
Déterminé à prendre le problème à bras-le-corps, le président a retiré aux 
différents établissements la responsabilité des examens d’entrée à 
 l’université en remplaçant ceux-ci par un test de connaissances sous le 
contrôle de l’État. Il a interdit les cours supplémentaires dans le secondaire 
et les cours de soutien privés dans les  matières scolaires. C’était la mesure 
la plus radicale prise à ce jour. Seules les leçons privées consacrées à 
l’athlétisme, à l’art, à la musique, au taekwondo et à l’art fl oral étaient 
autorisées.
Cette  interdiction s’est avérée, elle aussi, très diffi cile à mettre en 
pratique. Selon Seth (2002, p. 186) :
Les parents ont déployé beaucoup d’efforts pour contourner la 
réglementation contre les leçons privées. Les étudiants qui donnaient 
des cours particuliers mettaient parfois un uniforme scolaire lorsqu’ils 
se rendaient chez leurs élèves afi n de ne pas éveiller les soupçons. 
Certaines familles louaient des appartements aux professeurs 
particuliers pour qu’ils puissent donner des cours aux enfants dans 
une ou plusieurs familles sans attirer l’attention du gardien de 
l’immeuble. Des résidences hôtelières, des hôtels et des appartements 
en copropriété accueillaient souvent en secret des  écoles de bachotage. 
Les riches envoyaient leurs enfants suivre des cours de perfectionnement 
à l’étranger.
Les risques ont fait grimper les coûts, et le soutien scolaire secret est 
devenu une activité lucrative. 
Reconnaissant la nécessité d’un compromis, le Gouvernement a 
assoupli peu à peu  l’interdiction (Yang, 2001) :
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• En 1984, il a autorisé les élèves des établissements secondaires à 
fréquenter des écoles de langues étrangères privées pendant les 
vacances d’hiver. Les élèves ayant les résultats les moins bons (les 
20 % les plus faibles) ont eu le droit de prendre des leçons 
supplémentaires à l’école avec leurs professeurs.
• En 1988, les leçons supplémentaires pour tous les élèves ont été 
autorisées dans les écoles ; elles devaient être dispensées par les 
professeurs à leurs propres élèves et étaient payantes.
• En 1989, les étudiants du premier cycle universitaire ont été autorisés 
à donner des cours particuliers aux élèves du primaire et du 
secondaire ; la production, l’achat et la location de cassettes d’aide 
à l’étude ont été permis. Les élèves du primaire et du secondaire ont 
eu la permission de s’inscrire dans des  instituts privés pour prendre 
des leçons dans les  matières scolaires pendant les vacances. 
• En 1991, les élèves du primaire et du secondaire ont eu l’autorisation 
de s’inscrire dans des instituts privés pour prendre des cours dans 
les  matières scolaires pendant les périodes de classe. 
 • En 1996, les diplômés de l’université ont eu l’autorisation de donner 
des cours particuliers aux élèves du primaire et du secondaire.
Cet assouplissement des restrictions a favorisé une croissance rapide. 
En 1993, les dépenses nationales consacrées au soutien scolaire privé ont 
été estimées à 3 410 milliards de won (4,3 milliards de dollars EU). Ce 
chiffre serait passé à 4 696 milliards de won en 1994 et à 9 320 milliards 
en 1995 (Yoon et al., 1997, p. 1). En 1997, selon les estimations, les 
dépenses annuelles moyennes consacrées au soutien scolaire pour les 
élèves des établissements élémentaires, intermédiaires et secondaires 
représentaient de 12 à 16 % du produit national brut par habitant, soit trois 
ou quatre fois plus qu’au  Japon (Kwak, 1999). La majeure partie du soutien 
concernait les élèves des écoles élémentaires et était particulièrement 
manifeste dans les villes, tout en étant également non négligeable en zone 
rurale.
En 1997, la question de  l’interdiction est revenue à l’ordre du jour, 
en partie à cause de cette escalade. Le président Kim Dae-Jung a déclaré 
en 1998 dans son discours d’investiture qu’il « libérerait les jeunes des 
activités  extrascolaires et soulagerait les parents de la lourde charge 
fi nancière que représentait le soutien privé » (cité par Yi, 2002, p. 2). Le 
Gouvernement a annoncé en 1998 que le soutien extrascolaire pour les 
élèves du secondaire serait de nouveau progressivement interdit : en 1999 
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pour les élèves du 1er cycle du secondaire et de première année du 2e cycle 
du secondaire et, en 2001, pour tous les élèves du secondaire. 
Cette initiative a été accueillie avec beaucoup de scepticisme. Ses 
détracteurs ont fait valoir que le seul moyen de régler effi cacement le 
problème était de faire en sorte que le soutien devienne inutile – en 
réduisant les avantages concurrentiels qu’il conférait et en améliorant la 
 qualité de l’enseignement scolaire. D’après l’éditorial d’une revue à grand 
tirage (Asiaweek, 1997, p. 20) :
Tenter, comme le font les autorités coréennes, de régler les problèmes 
de  l’enseignement primaire et secondaire en interdisant les professeurs 
particuliers, c’est un peu comme essayer de supprimer le banditisme 
en réduisant l’ensemble de la population à la pauvreté. Dans une région 
comme  l’Asie, où la concurrence ne cesse de s’intensifi er, légiférer 
en faveur du plus petit dénominateur commun n’a aucun sens.
Cette nouvelle tentative  d’interdiction n’a pas mieux réussi que les 
précédentes. En 2000, les tribunaux l’ont déclarée inconstitutionnelle et 
contraire aux droits de l’homme.
Tentative d’application d’autres tactiques
Face à cette accumulation d’échecs, les autorités coréennes ont reconnu 
qu’interdire le soutien revenait à s’attaquer aux symptômes plutôt qu’aux 
causes et ont décidé d’adopter une approche plus large. En 2004, elles ont 
lancé une initiative intitulée « Politique de réduction des  dépenses de soutien 
scolaire par l’amélioration de l’enseignement public ». Le but était de faire 
en sorte que les citoyens soient plus satisfaits de  l’école publique à tous 
les niveaux. Dix mesures spécifi ques ont été annoncées (Kim, 2004, p. 22) :
1. Programmes d’apprentissage en ligne (e-learning) ou de cours 
préparatoires au College Scholastic Ability Test (CSAT) diffusés par 
la télévision (Educational Broadcasting Service) et sur  Internet.
2. Écoles autorisées à dispenser à différents niveaux des cours de soutien 
après les heures de classe en fonction des résultats scolaires des 
élèves.
3. Activités  extrascolaires enrichies.
4. Prise en charge par l’école,  après la classe, des élèves du cycle 
élémentaire dont les parents travaillent et n’ont pas les moyens de 
les envoyer dans des structures d’accueil de la petite enfance.
5. Recrutement de professeurs qualifi és et adoption d’un système 
diversifi é  d’évaluation des enseignants.
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6. Modifi cation des méthodes d’enseignement et  d’évaluation.
7. Modifi cation de la politique d’uniformisation des  écoles secondaires 
en instaurant un système d’instruction fondé sur les aptitudes des 
élèves et en créant des classes de niveau.
8. Modifi cation du système  d’accès à l’université pour donner la priorité 
aux dossiers scolaires et aux activités  extrascolaires, tout en réduisant 
l’importance des notes obtenues au CSAT.
9. Garantir un niveau minimum de réussite scolaire.
10. Agir au niveau de la société et de la culture.
Certaines de ces mesures prenaient le contre-pied de réformes 
antérieures ou les modifi aient considérablement. Ce nouveau système 
 d’accès à l’enseignement supérieur, qui mettait davantage l’accent sur les 
recommandations des écoles et sur les activités  extrascolaires, contrastait 
(et c’est révélateur) avec les mesures qui visaient à réduire la  corruption 
en renforçant les systèmes d’examens centralisés et en normalisant les 
critères  d’évaluation (Gorgodze, 2007). Par ailleurs, le nouveau plan 
cherchait à conférer à l’enseignement public certaines caractéristiques du 
soutien scolaire privé. Il prévoyait de faire appel à des professeurs  d’écoles 
de bachotage pour diffuser, via la télévision par satellite et  Internet, des 
cours gratuits dans les principales  matières (Lee, 2007, p. 1228).
Autre élément significatif : la réorientation de la politique 
d’uniformisation des  écoles secondaires. Lors de son introduction, en 1974, 
elle avait semblé à la fois logique et intéressante : c’était le genre de mesure 
qui pouvait, du moins à première vue, séduire les gouvernements d’autres 
pays. Il est par conséquent paradoxal de lire les remarques d’auteurs tels 
que Kim et Lee (2008, p. 29) selon lesquels cette politique pourrait être 
« directement rendue responsable de la forte  demande de soutien scolaire 
privé ». D’autres auteurs (par exemple Byun, 2008) font des évaluations 
plus nuancées. Il est clair, néanmoins, que cette politique n’a pas été simple 
du point de vue de sa mise en œuvre et de son impact.
Tableau 11. Pourcentage d’élèves prenant des cours de soutien 
privés, République de Corée, 1980-2007
École élémentaire École intermédiaire École secondaire
1980 12,9 15,3 26,2
1997 72,9 56,0 32,0
2007 88,2 78,4 63,1
Source : Kim, 2007, p. 1.
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À la différence des neuf autres, la dernière des mesures de la liste 
ci-dessus était très générale et diffi cile à défi nir ou à faire appliquer. L’esprit 
de compétition et le respect de l’éducation sont profondément ancrés dans 
la culture sud-coréenne et ne sont pas faciles à changer. C’est pourquoi 
le soutien scolaire s’est développé de façon exponentielle malgré les efforts 
des gouvernements successifs (tableau 11). Le nombre d’organismes de 
soutien scolaire (hakwon) a explosé, passant de 381 en 1980 à 
14 043 en 2000 et à 31 000 en 2007 (Kim et Lee, 2008, p. 9). Les  dépenses 
de soutien scolaire privé ont continué à augmenter plus rapidement que 
Encadré 3. Gérer la pression
Le Gouvernement sud-coréen a créé un groupe  d’écoles secondaires spécialisées qui ne sont 
pas concernées par la politique d’uniformisation. La concurrence pour entrer dans ces 
établissements est naturellement intense et le soutien scolaire entre inévitablement en jeu. 
Kim (2007) a étudié les différentes façons dont les familles gèrent la pression. Voici le point 
de vue d’une fi llette, appelée Da-jung, et de sa mère. Ce passage décrit une période 
particulièrement intense de la vie de Da-jung. Des millions d’enfants coréens subissent des 
pressions similaires (bien que moins fortes) chaque jour, tout au long de leur scolarité.
Da-jung s’était inscrite dans un institut privé pour suivre des cours de soutien pendant 
les deux mois précédant  l’examen d’entrée dans les écoles spécialisées ; elle y prenait des 
leçons de sud-coréen, d’anglais et de mathématiques. Elle s’y rendait vers 17 heures après 
l’école et assistait à des cours jusqu’à 22 heures. Elle restait jusqu’à 2 heures du matin dans 
une salle d’étude, puis rentrait chez elle. Elle se couchait vers 3 heures et se relevait à 6 heures 
pour partir à l’école. 
Sa mère a raconté combien ses nuits étaient courtes :
Elle se levait dès que je la réveillais. Cela m’ennuyait beaucoup de la réveiller. Si je ne 
la réveillais pas à 6 heures, parce que j’avais pitié d’elle, elle se fâchait. Elle me disait : 
« Tu dois être forte. Même si c’est diffi cile pour toi, tu dois me réveiller. Fais-le pour 
moi. Tu dois me secouer et me frapper s’il le faut. » 
Même si elle trouvait que la vie de sa fi lle avait été trop dure pendant cette période, 
la mère de Da-jung considérait le soutien scolaire privé comme un investissement. Ses 
rencontres avec d’autres mères, qui parlaient des cours de soutien que leurs enfants suivaient, 
l’ont confortée dans sa conviction. 
Da-jung estime que l’institut de soutien lui a permis d’élargir ses perspectives. Elle y 
a été confrontée à la compétition et a travaillé plus dur. Cependant, à cause des cours suivis 
à l’institut privé, elle a négligé son travail à l’école. Comme elle restait à l’institut jusqu’à 
2 heures du matin, il lui arrivait souvent de dormir en  classe.
Source : Kim, 2007, p. 7-8.
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les revenus (Kim et Lee, 2008, p. 3). Néanmoins, les autorités coréennes 
continuent de traiter énergiquement le problème. Lee et Jang (2008, p. 15) 
ont très justement attiré l’attention sur la nécessité « d’être patient et 
d’aborder le problème dans une perspective à long terme », en optant pour 
une approche « multiforme et globale ».
Île  Maurice
Comme leurs homologues coréennes, les autorités mauriciennes ont 
longtemps cherché à régler les aspects problématiques du soutien scolaire 
privé, elles aussi avec un succès limité. Le forum des politiques de l’IIPE 
a accueilli deux anciens ministres de l’Éducation de l’île Maurice : 
Armoogum Parsuramen (1983-1995) et Steven Obeegadoo (2000-2005). 
Si ces deux hommes ont été dans des camps politiques opposés durant 
leur carrière, ils sont tombés d’accord pendant cette réunion sur la diffi culté 
de trouver des mesures effi caces pour s’attaquer à la question du soutien 
privé. Ils ont ajouté que leurs prédécesseurs et leurs successeurs avaient 
été confrontés aux mêmes diffi cultés qu’eux.
Les problèmes que pose le soutien scolaire à l’île Maurice sont 
reconnus depuis plus d’un siècle. Foondun (2002, p. 488) a cité une 
déclaration faite en 1901 par le directeur de ce qui était à l’époque la seule 
école secondaire publique pour les garçons : cet homme était conscient 
des aspects négatifs du soutien, mais « se sentait impuissant » à l’empêcher. 
Des remarques similaires avaient été faites en 1911 par le directeur du 
Royal College de Curepipe (cité dans Maurice, 1994, p. 1-2), qui se 
plaignait parce que 12 de ses professeurs donnaient de 13 à 33 heures de 
cours particuliers par semaine. Il poursuivait ainsi :
Il est impossible d’interdire totalement la pratique sans offrir une 
compensation adéquate et je ne pense pas qu’une mesure de ce type 
soit souhaitable. Les professeurs ont le droit d’utiliser leur temps de 
loisirs comme ils l’entendent et je ne vois pas qui pourrait les en 
empêcher. Il me semble tout aussi impossible d’imposer une limite. 
Comment la ferait-on respecter ? Les enseignants peuvent très bien 
protester que l’on n’a pas le droit de contrôler ce qu’ils font en dehors 
des heures de travail. Je suis conscient du problème, mais je suis 
incapable de suggérer une solution satisfaisante. 
Trois décennies plus tard, l’auteur d’un rapport sur l’éducation daté 
de 1941 a fait valoir que les professeurs ne pouvaient être effi caces en 
classe  s’ils donnaient deux heures de cours supplémentaires tous les soirs, 
du lundi au vendredi. Selon ce rapport (cité dans Maurice, 1994, p. 2) : 
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Si la [...] journée de travail n’est pas assez longue, on peut la rallonger. 
Le soutien scolaire privé pour l’ensemble de la classe  est inutile ; en 
ce qui concerne les quelques garçons en diffi culté, ce soutien doit être 
dispensé, en fonction des besoins, par le professeur de la classe,  dans 
le cadre des fonctions pour lesquelles il touche un salaire.
Le mandat d’Armoogum Parsuramen (1983-1995)
Armoogum Parsuramen a été ministre à une époque où l’inquiétude liée 
au soutien scolaire était croissante. Il a déclaré qu’il était déterminé à 
s’attaquer au problème. D’après un livre blanc produit au début de son 
mandat (Maurice, 1984, p. 15) :
Le Gouvernement s’inquiète de l’abus des cours particuliers, 
notamment au niveau de  l’école primaire. Les enfants dont les familles 
n’ont pas les moyens de payer des cours de soutien privés peuvent se 
retrouver désavantagés dès le début de leur scolarité. Le Gouvernement 
propose de lancer une étude approfondie de  l’ampleur du soutien 
scolaire privé et de ses effets sur l’école. Des directives claires seront 
formulées à la lumière des résultats de cette analyse. Toutefois, dans 
la campagne contre les effets délétères du soutien scolaire privé, il 
convient de mettre l’accent sur l’amélioration de la  qualité de 
l’enseignement dans les écoles. Si les professeurs accomplissent leur 
tâche de façon honnête et consciencieuse, la demande de cours 
particuliers dans les écoles primaires devrait diminuer considérablement.
Cette étude a été confi ée à une équipe de l’Université de Maurice. 
Elle a montré qu’en 1986, la proportion d’élèves du primaire prenant des 
cours particuliers passait de 11,2 % en 1re année du cycle primaire à 72,7 % 
en 4e année. Cette proportion tombait à 37,3 % en 1re année du cycle 
secondaire pour remonter à 87,2 % en 4e année (Joynathsing, Manzoor, et al., 
1988, p. 31 et 43). La hausse observée vers la fi n du cycle primaire 
traduisait l’importance de  l’examen du certifi cat d’éducation primaire, 
lequel donnait accès à l’enseignement secondaire. Une fois cette étape 
franchie, la proportion d’élèves prenant des cours particuliers chutait 
jusqu’à l’approche des examens du School Certifi cate et du Higher School 
Certifi cate. Le système d’enseignement secondaire de l’île Maurice était 
extrêmement stratifi é et l’intensité du soutien scolaire privé au niveau du 
primaire était nourrie par ce que Foondun (1992) a appelé « la course folle 
pour avoir une place dans une école secondaire “cinq étoiles” ». Plus les 




Le lieu où se déroulait le soutien scolaire avait tendance à varier 
selon le niveau. Au niveau du primaire, il était en grande majorité assuré 
dans les locaux scolaires par les enseignants eux-mêmes et les élèves 
subissaient une forte pression pour le suivre. Au niveau du secondaire, il 
était fréquemment assuré par des professeurs spécialisés dans la matière 
concernée, mais qui n’enseignaient pas nécessairement dans la même 
école que les élèves. Les cours dispensés à de petits groupes pouvaient 
avoir lieu dans la demeure du professeur, et ceux s’adressant à des groupes 
plus importants, dans des locaux loués. Il existait à l’île Maurice quelques 
 instituts comparables aux hakwon coréens. 
L’étude conduite par l’Université de Maurice n’a pas formulé de 
propositions claires, mais a fait quelques observations (Joynathsing et al., 
1988, p. 64-66) :
• La prévalence du soutien scolaire privé faisait partie d’un système 
d’autorenforcement. Beaucoup de citoyens pensaient que les élèves 
suivaient des cours de soutien parce que le niveau de l’enseignement 
en classe  était insuffi sant pour leur permettre de réussir aux examens. 
De nombreux professeurs, partant du principe que leurs élèves 
prenaient des leçons privées, faisaient moins d’efforts en classe  pour 
que chacun d’eux soit correctement préparé à ces épreuves. C’est 
ainsi que le besoin d’un soutien scolaire privé est devenu une 
prophétie qui s’exauce.
• Une fois que le soutien scolaire privé a été structurellement intégré 
dans le système, de puissants intérêts particuliers ont cherché à le 
maintenir. Les parents y voyaient une voie de promotion sociale et 
économique pour leurs enfants, les enseignants, une source de  revenus 
non imposés, et le grand public, un moyen d’améliorer les résultats 
scolaires sans ponctionner le contribuable. Pour toutes ces raisons, 
les propositions visant à réduire  l’ampleur du soutien avaient peu de 
chances d’être effi caces, à moins d’être accompagnées de mesures 
radicales pour améliorer l’enseignement en classe.
• Il serait possible de réduire la demande de soutien en changeant les 
paramètres régissant le système éducatif, par exemple en testant aux 
examens les capacités plutôt que les connaissances acquises, ou en 
encourageant les employeurs à embaucher sur la base de tests 
d’aptitudes plutôt que sur la foi de titres scolaires. La réforme ne 
pourrait aboutir que si elle était fondée sur une réalité sociale et 
économique. Il faudrait donc qu’elle soit en phase avec les désirs 
des parents et des élèves, ainsi qu’avec les réalités du marché du 
62
L’ombre du système éducatif : 
quel soutien scolaire privé, quelles politiques publiques ?
travail. Toute solution imposée qui ignorerait ces facteurs serait vouée 
à l’échec.
En tant que ministre de l’Éducation, Parsuramen a réussi à porter 
l’étude de l’Université de Maurice à l’attention du Parlement, où elle a 
suscité un débat animé en 1988. Il a insisté sur le nombre excessif d’heures 
d’études imposées aux enfants, sur les « conditions physiques 
scandaleuses » dans lesquelles le soutien était dispensé (par exemple, le 
garage d’un professeur et des endroits similaires), et sur le fait que les 
familles à  faibles revenus étaient pénalisées. Le Premier ministre s’est 
emparé du sujet et a suggéré que les associations de parents et d’enseignants 
aident à instaurer une approche plus équilibrée dans l’intérêt des enfants. 
Il a également souligné qu’il fallait élargir l’offre  d’écoles secondaires 
pour réduire le goulet d’étranglement à la fi n du cycle primaire et il a 
évoqué la possibilité d’interdire le soutien scolaire privé aux enfants du 
pré-primaire jusqu’à la 3e année du cycle primaire. Il a suggéré que la 
classe politique montre l’exemple en ne recourant pas aux cours privés.
Le Gouvernement a organisé un atelier national sur les cours de soutien 
à l’intention du grand public. Comme Maurice est un pays compact, qui 
compte seulement un million d’habitants, l’atelier a pu avoir une forte 
représentativité ; les associations de parents et les syndicats d’enseignants, 
notamment, y ont participé. Cette rencontre a montré à quel point le soutien 
scolaire était enraciné. À la lumière de ce constat, le ministre a décidé, 
en 1989, d’adopter une série de  règlements (Parsuramen, 2007) visant à :
• interdire le soutien scolaire jusqu’à la 3e année de l’école primaire 
(Standard III) afi n de protéger la santé des jeunes enfants ;
• revoir l’emploi du temps des petites classes, en particulier pour 
augmenter le temps consacré à l’instruction civique, à l’éducation 
artistique et corporelle, ainsi qu’à la lecture ; 
• permettre l’utilisation des salles de classe  pour le soutien scolaire au 
niveau des années IV, V et VI du primaire, afi n que cette activité 
puisse se dérouler dans un environnement correct et que les enfants 
ne soient pas entassés chez le professeur ou dans des locaux loués ;
• limiter les effectifs des cours de soutien à 40 élèves et le temps de 
soutien à 10 heures par semaine.
L’étape suivante consistait à transformer cette réglementation en 
législation. Lors de la présentation du projet de loi au Parlement en 1991, 
Parsuramen a déclaré qu’il serait demandé aux enseignants d’accepter des 
élèves n’ayant pas les moyens de payer les cours de soutien et qu’il 
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prévoyait d’instaurer un code de déontologie et un conseil des enseignants 
pour appuyer ces mesures. Au cours des débats, des membres de 
l’opposition ont attiré l’attention sur le risque de créer dans les années IV 
à VI de l’école primaire une catégorie d’enseignants qui auraient le droit 
de faire du soutien scolaire, alors que ceux des années I à III ne l’auraient 
pas. Ils ont également fait valoir que le fait de continuer à tolérer le soutien 
scolaire dans les années IV à VI était « particulièrement condamnable », 
parce que cela entretenait un système d’éducation parallèle. Le ministre 
a tenu bon et, à l’issue des débats, la législation a été adoptée (Parsuramen, 
2007).
La même année a paru un rapport sur les facteurs déterminants de la 
performance des écoles primaires qui faisait notamment référence aux 
échecs à  l’examen du CPE (Manrakhan, Vasishtha, et al., 1991). Il indiquait 
que, malgré la lourde charge économique que représentait le soutien 
scolaire pour de nombreux parents, beaucoup y avaient recours pour 
assurer à leurs enfants une place dans une bonne école secondaire. D’après 
les estimations, près de 70 % des candidats au CPE suivaient des cours 
particuliers de deux à cinq fois par semaine. La plupart des élèves (88 %) 
recevaient l’aide d’un professeur, 9 %, de deux professeurs et 3 %, de 
trois professeurs. Parmi les enfants ayant obtenu le CPE, 90 % avaient 
pris des leçons privées, alors que la moitié de ceux qui avaient échoué ne 
l’avaient pas fait.
Suite à la publication de ces données, le ministre a poursuivi ces 
efforts pour sensibiliser les parents, et le Gouvernement a édité une 
brochure intitulée Use and Abuse of Private Tuition (Maurice, 1994). 
Celle-ci dressait une synthèse des politiques qui combinaient des 
règlements, des mesures de facilitation et une requête.  L’interdiction du 
soutien scolaire dans les années I à III du primaire, ainsi que la limitation 
du nombre d’heures hebdomadaires et de la taille des classes de soutien 
relevaient des règlements. Les mesures de facilitation portaient notamment 
sur l’autorisation d’utiliser les locaux scolaires pour le soutien scolaire 
privé. En plus d’assurer aux enfants des environnements propres à 
l’enseignement, elle permettait aux autorités de contrôler le respect de la 
réglementation. Enfi n, la requête contenue dans la politique était un appel 
aux enseignants pour qu’ils ne fassent pas de discrimination à l’égard des 
élèves de familles à  faibles revenus. 
À titre de mesures complémentaires, les programmes du primaire et 
de  l’examen du CPE ont été revus, et un enseignement par matière a été 
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introduit en année IV afi n de réduire la dépendance des élèves envers un 
seul professeur. Les directeurs d’école et les inspecteurs ont reçu pour 
instruction de signaler les professeurs défavorisant les élèves qui ne 
suivaient pas de cours particuliers. De plus, de nouveaux efforts ont été 
engagés pour réduire les disparités entre  écoles secondaires et, du même 
coup, la compétition pour intégrer les établissements les plus cotés.
Les  règlements visaient principalement les enseignants qui donnaient 
des cours de soutien aux élèves de leur propre classe.  Mais il est plus facile 
d’interdire ces pratiques que de prévenir toute forme de soutien, et les 
parents ambitieux d’enfants des années I à III du cycle primaire ont 
continué à recourir aux services de professeurs particuliers. De plus, 
comme le craignaient quelques parlementaires,  l’interdiction du soutien 
dans les années I à III a exacerbé la  stratifi cation à l’intérieur des écoles 
du fait que, comme l’écrivait un journal mauricien (L’Express, 20 juin 
1993, cité par Foondun, 2002, p. 506), les enseignants des classes 
inférieures se voyaient « refuser une part du marché particulièrement 
juteux des cours particuliers ». Résultat : le lobbying des enseignants 
voulant avoir la charge de grandes classes s’est intensifi é. Un rapport de 
l’UNICEF datant de 1994 indique (p. 35) :
Il est courant qu’en début d’année le professeur de l’année IV envoie 
une note aux parents pour leur annoncer le début des cours privés 
pour les élèves de sa classe.  Les enseignants connus sous le nom de 
faiseurs de boursiers sont très recherchés pour les cours particuliers. 
Naturellement, les parents aisés ont les moyens de payer à leurs enfants 
des leçons avec les meilleurs professeurs. C’est ainsi que le système 
éducatif égalitaire et gratuit d’une société démocratique devient en 
réalité un système élitiste où les résultats scolaires et un enseignement 
de qualité deviennent une marchandise qui a son prix.
Parsuramen a achevé sa longue carrière de ministre de l’Éducation 
en 1995. Deux ans plus tard, et malgré ses efforts soutenus, il constatait 
avec regret (Parsuramen, 1997, p. 51) que « le problème était toujours 
là ». Il attendait de voir quelles mesures son successeur prendrait « pour 
régler cette question complexe ». 
Kadress R. Chedumbarum Pillay prend le relais (1997-2000)
Le successeur de Parsuramen, James Burty David, n’a exercé ses fonctions 
que pendant un an et demi et a ignoré les questions de soutien scolaire. 
En revanche, son successeur, Kadress R. Chedumbarum Pillay, a ravivé 
l’intérêt pour la problématique du soutien et de la  stratifi cation du système 
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éducatif. Il voulait des réformes structurelles à plus long terme, et 
notamment la continuation des efforts pour remettre en question la 
réputation de certains établissements considérés comme étant les meilleurs, 
alors que d’autres étaient relégués en deuxième ou troisième position. Une 
mesure parallèle a tenté de réduire les disparités entre les écoles primaires, 
afi n de garantir aux élèves une plus grande égalité des chances au CPE. 
Ces dispositions ont été présentées en 1997 dans un livre blanc, où il est 
dit (Maurice, 1997, p. 28) que le soutien scolaire privé est « le  résultat 
direct de la compétition excessive qui règne dans le système éducatif, de 
l’absence de programme de formation des enseignants, des conditions 
d’exercice du métier  d’enseignant impropres à attirer les meilleurs talents 
et de l’absence totale de système d’assurance  qualité ». Ce livre blanc 
évitait ce qu’il qualifi ait de « solutions drastiques ». Il considérait au 
contraire que les problèmes du soutien pouvaient être résolus à la faveur 
de réformes générales de l’enseignement. Le document envisageait 
néanmoins (p. 28-29) :
• d’interdire le soutien privé dans les locaux scolaires ;
• d’exiger des enseignants qu’ils déclarent leurs activités de soutien 
en indiquant le nombre d’heures, le nombre d’élèves, la  fréquence, 
l’heure et le lieu de l’activité ;
• d’interdire le soutien scolaire pendant le week-end et les jours fériés ;
• de demander aux enseignants de donner des cours de rattrapage 
rémunérés après les heures de classe ;
 • de revoir le statut des enseignants ;
• de mettre en place un suivi de la  performance des enseignants par 
les services d’inspection pour vérifi er que les objectifs et les niveaux 
requis étaient atteints ;
• d’élaborer du matériel multimédia et d’utiliser la messagerie 
électronique pour aider les parents à compléter le travail de 
classe ;
 • de faire comprendre aux parents et à la communauté l’impact négatif 
du soutien scolaire privé ;
• de prendre en compte les preuves de non-conformité pour étudier 
les possibilités de promotion des enseignants ;
• d’imposer le strict respect d’une nouvelle charte des droits de l’élève.
 L’interdiction d’utiliser les locaux scolaires était une des mesures qui 
distinguaient le livre blanc des politiques antérieures. Comme il a été 
indiqué, les autorités du régime précédent avaient permis que le soutien 
soit dispensé dans les écoles afi n que celui-ci perde son caractère clandestin 
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et que les élèves ne soient pas entassés chez des particuliers ou dans des 
locaux inappropriés. Le but était aussi de supprimer les risques liés aux 
déplacements de jeunes enfants entre l’école et l’endroit où les leçons 
étaient données. Le ministre Pillay est revenu sur cette autorisation, arguant 
qu’il s’agissait d’une utilisation abusive du bien public ; de plus, cette 
pratique pouvait permettre aux enseignants d’exercer plus de pression sur 
leurs élèves pour qu’ils prennent des cours de soutien, en leur laissant peu 
de possibilités de s’y soustraire.
Pillay s’est toutefois aperçu que ses efforts suscitaient des controverses 
au sein même du Gouvernement. Il s’est retrouvé en confl it avec d’autres 
ministres et de hauts responsables qui cédaient à la pression de l’opinion 
publique en faveur du soutien scolaire. Finalement, ce sont ses collègues 
qui l’ont emporté : alors qu’il était parti à l’étranger, le Cabinet a désavoué 
sa politique. 
Nouveaux efforts sous Steven Obeegadoo (2000-2005)
Au début de son mandat, Steven Obeegadoo s’est attaqué à des questions 
semblables à celles qui avaient préoccupé ses prédécesseurs, comme en 
témoigne un document stratégique au titre évocateur : Ending the Rat 
Race in Primary Education (Maurice, 2001). Ce texte attirait de nouveau 
l’attention sur la compétition pour obtenir une place dans les établissements 
les plus cotés et affi rmait (p. 3) que le système « exerçait une pression 
psychologique considérable sur les élèves et leurs parents et dénaturait la 
fonction même de l’école au sein de la société ». Un train de réformes a 
été lancé (Obeegadoo, 2007, p. 4) :
Le nombre  d’écoles secondaires  publiques a été doublé, les  écoles 
secondaires d’élite ont été transformées en lycées et l’admission dans 
les  écoles secondaires s’effectue en fonction du lieu de résidence afi n 
d’en fi nir avec  l’examen à forts enjeux passé à la fi n du cycle primaire. 
La journée d’école a été allongée, ce qui a limité le temps disponible 
pour [le soutien scolaire], et tous les enseignants ont bénéfi cié d’une 
majoration spéciale de leur salaire. De plus, des zones d’action 
éducative ont été instituées avec des cours particuliers gratuits pour 
les enfants en diffi culté (et les plus pauvres).
Dans sa démarche, le Gouvernement s’est toutefois trouvé confronté 
à l’opposition et à l’inertie. Lors du Forum des politiques de l’IIPE, 
Obeegadoo a évoqué un exemple qui avait trait au domaine juridique. 
Comme cet homme est avocat de métier, il tenait à faire appel à la justice. 
Parmi les nombreux parents dont il avait reçu des plaintes, il a fi ni par en 
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trouver un qui était prêt à poursuivre un professeur de cours particuliers 
pris en défaut. Mais l’affaire a duré deux ans et, en défi nitive, le directeur 
du Parquet a décidé de rejeter la demande.
Un autre exemple d’inertie concernait les collègues d’Obeegadoo. 
Ce ministre travaillait d’arrache-pied pour mettre au point un système 
permettant de réduire le soutien scolaire et il ne comprenait pas pourquoi 
les progrès étaient aussi lents. Il a fi ni par se rendre compte que ses propres 
conseillers au ministère de l’Éducation et de la Recherche scientifi que 
donnaient des cours de soutien et profi taient donc du système. Ils étaient 
parvenus à leurs fonctions par une suite de promotions internes : d’abord 
enseignants, ils étaient devenus chefs d’établissement, puis fonctionnaires 
du ministère et, ce faisant, ils avaient acquis une réputation qui leur 
permettait de donner des leçons privées en pratiquant des tarifs élevés.
Obeegadoo a aussi donné un contre-exemple : le cas d’un  enseignant 
qui refusait de donner des cours de soutien parce qu’il estimait qu’il avait 
mieux à faire pendant son temps libre. Les parents se sont fâchés parce 
qu’ils considéraient que leurs enfants avaient besoin de leçons 
supplémentaires. Ils ont jugé que  l’enseignant était irresponsable et, en 
défi nitive, il a fallu le muter dans une autre école. Obeegadoo a expliqué 
que de tels incidents étaient fréquents.
Malgré l’absence de données, Obeegadoo a affi rmé que ses mesures 
avaient permis de réduire la demande de soutien dans les écoles primaires. 
Néanmoins, celle-ci est manifestement restée forte. D’après une étude du 
système éducatif (Bah-lalya, 2006, p. 75) :
Les personnes interrogées ont indiqué que les parents et leurs enfants 
pensent qu’un élève risque d’être pénalisé […] s’il ne participe pas 
[au soutien scolaire]. Apparemment, les enseignants les plus effi caces 
ont aussi monnayé leur savoir et ont produit des manuels que les élèves 
sont encouragés à acheter dans le cadre des cours particuliers. Ces 
personnes peuvent largement doubler leur salaire grâce aux leçons 
qu’ils donnent et aux droits d’auteur que leur rapportent leurs livres. 
Une des conséquences de cette situation est que les enseignants sont 
peu disponibles après les heures de classe  pour les réunions de service, 
les réunions avec les parents ou les autres activités organisées en 
dehors de l’école, à l’initiative du ministère et des chefs d’établissement. 
Les professeurs s’opposent en outre farouchement à toute innovation 
ou réforme ayant une incidence sur leurs cours particuliers ou sur le 
temps qu’ils y consacrent. De leur côté, les élèves hésitent à s’engager 
dans des activités  extrascolaires. En un mot, le soutien scolaire peut 
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devenir une sorte de parasitisme et entraîner le gaspillage de ressources 
fi nancières et humaines qui pourraient être mieux utilisées ailleurs.
En dépit de ces problèmes manifestes et des efforts de Steven 
Obeegadoo, les défenseurs des positions acquises sont restés infl uents. 
Ainsi que l’a indiqué Obeegadoo lors du  forum de l’IIPE, le Gouvernement 
a fi nalement mis fi n aux réformes controversées engagées sous son mandat, 
ce qui a eu pour conséquence de relancer le soutien scolaire privé.
Que tenter d’autre ?
Steven Obeegadoo a été remplacé en 2005 par Dharam Gokhool. Cet 
homme appartenait à un autre parti et avait remis en cause les politiques 
de ses prédécesseurs, mais il a eu du mal à trouver d’autres solutions. Les 
enseignants ont de nouveau pu dispenser le soutien dans les locaux 
scolaires, mais ils étaient censés payer pour ce service (Bah-lalya, 2006, 
p. 94). Gokhool a reconnu (2006, p. 4-5) que les cours particuliers 
« [viciaient] le processus même d’apprentissage » et « [allaient] à 
l’encontre du but même de l’éducation ». Sa solution a été une fois encore 
d’agir sur les programmes scolaires et sur le CPE en particulier, même si 
certains membres au moins du public (par exemple Mahadeo, 2008) ont 
rappelé le passé en demandant pourquoi le processus était aussi long et 
en exprimant leur scepticisme quant à la facilité avec laquelle les objectifs 
pouvaient être atteints.
Un article paru dans la presse mauricienne, qui parlait du Forum des 
politiques de l’IIPE et de sa résonance avec les préoccupations du moment 
(Etienne, 2007), illustre parfaitement cette problématique. Le texte 
commençait par présenter le forum, en précisant que « plusieurs spécialistes 
de l’éducation [s’étaient] réunis à Paris [...] pour parler de ce que de 
nombreuses personnes qualifi ent de “mal nécessaire” [le soutien scolaire 
privé] ». Le thème de cette rencontre était considéré comme 
« particulièrement pertinent dans le contexte mauricien », où le soutien 
scolaire est devenu « un véritable fl éau ayant des implications pédagogiques 
et économiques ». L’auteur de l’article fait observer :
Le problème que pose le soutien scolaire privé à Maurice, c’est 
principalement qu’il est tout sauf privé. Ces leçons devraient donner 
l’occasion aux enfants de se réunir en petits groupes et de poser des 
questions sur ce qu’ils ont appris en classe ;  en réalité, elles sont 
dispensées à une quarantaine d’élèves entassés dans le garage d’un 
professeur. Elles sont censées être destinées à des élèves qui 
rencontrent des diffi cultés dans une matière spécifi que et qui ont besoin 
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d’un professeur ayant le temps et la patience nécessaires pour 
s’occuper de deux ou trois enfants à la fois. À l’île Maurice, la plupart 
du soutien est à des lieues de ce modèle. [...]
Seule une refonte totale du système permettra de réduire ou de 
supprimer le soutien scolaire sous sa forme actuelle. Pour le moment, 
il y a un cercle vicieux : les parents n’osent pas refuser d’offrir des 
cours particuliers à leurs enfants parce que presque tous les autres 
parents en font prendre à leurs enfants. Tout élève qui ne prend pas 
de leçons privées est donc désavantagé. De plus, certains enseignants 
ne font pas le maximum en classe  parce qu’ils savent que les élèves 
rattraperont leur retard pendant les cours de soutien.
Un projet de refonte a été présenté par Vasant Bunwaree (Maurice, 
2008), le successeur de Gokhool au ministère. Le document souligne 
(p. 39) « la compétition féroce qui caractérise le secteur de l’éducation » 
et insiste sur la nécessité de procéder à des modifi cations conceptuelles 
de la nature de l’éducation et des modes  d’évaluation. Il fi xe comme 
objectif (p. 12) « une évolution progressive qui ferait en sorte que le soutien 
scolaire ne soit plus considéré comme une nécessité et soit autorisé 
uniquement au troisième cycle de l’école primaire (c’est-à-dire les 
classes V et VI), et ce, pendant un certain temps ». Le système des zones 
d’éducation prioritaires (ZEP), qui a pour objet de lutter contre les 
 inégalités sociales par un soutien réel dans les régions moins avancées, a 
obtenu quelques succès. Le rapport reconnaît que les progrès ont été lents 
en ce qui concerne les résultats scolaires, tels que mesurés sur la base des 
taux de réussite aux examens, mais il insiste sur les bonnes pratiques telles 
que les approches éducatives holistiques, les partenariats entre les écoles 
et la communauté, et la participation active des parents. D’autres 
interventions corollaires visent à réduire la dépendance à l’égard du soutien 
en faisant des écoles « de véritables institutions d’apprentissage » (p. 85) 
grâce au perfectionnement professionnel des enseignants et à la réforme 
des programmes scolaires. 
Dans la droite ligne de ce document, Vasant Bunwaree a annoncé, 
en 2009, que le soutien scolaire privé serait interdit pour les élèves du 
primaire, année IV incluse, à partir de l’année suivante (Meetarbhan, 
2009). Cette politique reprenait donc plusieurs mesures prises 18 ans plus 
tôt par le ministre de l’Éducation de l’époque, Parsuramen. Elle a toutefois 
provoqué immédiatement une levée de boucliers de la part des syndicats 
d’enseignants (Hilbert, 2009), et les réactions de l’opinion publique laissent 
présager que les objectifs ne seraient pas plus faciles à atteindre 
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qu’autrefois. L’île Maurice a un long passé d’initiatives visant à s’attaquer 
aux symptômes et aux causes du soutien scolaire privé, mais les 
responsables politiques se sont aperçus au fi l des décennies que cette 
culture était profondément enracinée et qu’elle ne serait pas facile à 
changer.
Encadré 4. Pourquoi le soutien scolaire privé est-il si solide à Maurice ?
Dans le système éducatif mauricien, il y a toujours eu beaucoup de sélection et de compétition 
(i) pour obtenir des places dans les meilleures  écoles secondaires (ce qui devient un mythe 
auto-entretenu) et (ii) pour obtenir des bourses de l’État afi n de faire des études dans des 
universités étrangères.
De nos jours, la demande de cours particuliers est encore dictée par le fait que 
l’éducation est pour l’essentiel une affaire de sélection, reposant sur un  programme scolaire 
surchargé et des examens à enjeux très élevés qui déterminent  l’accès aux niveaux d’éducation 
supérieurs dans ce qui est perçu comme les « meilleures » universités. Les cours particuliers 
sont donc un moyen d’acquérir un avantage concurrentiel. La demande de leçons privées 
est si forte que les enseignants des quartiers habités par les classes moyennes qui refusent 
d’en donner s’exposent à des problèmes. 
Du côté de l’offre, le niveau relativement bas des salaires est un encouragement 
puissant à donner des cours particuliers. En 2002, le salaire de départ des enseignants du 
primaire était l’équivalent de 0,8 % du PIB par habitant, contre une moyenne de 1,7 % pour 
les pays de l’OCDE et de 2,0 % pour les pays ayant un PIB semblable à celui de l’île Maurice. 
Les cours particuliers permettent aux enseignants de doubler ou de tripler leurs  revenus.
Source : Obeegadoo, 2007, p. 2.
 France
En France, contrairement à ce qu’on voit en République de  Corée et à l’île 
Maurice, l’industrie du soutien scolaire est stimulée non seulement par 
des forces sociales et économiques, mais aussi par des initiatives 
gouvernementales, y compris des incitations  fi scales à investir dans les 
cours particuliers. Par ces initiatives, les pouvoirs publics cherchent à 
améliorer les résultats scolaires tout en partageant la charge fi nancière des 
parents.
La première étude majeure sur les cours privés en France a été 
entreprise par Glasman et Collonges (1994). Selon eux, l’histoire des 
leçons privées remonte au moins au siècle précédent, mais leurs 
caractéristiques ont considérablement changé avec l’expansion et 
l’ouverture à tous du système éducatif. Les auteurs ont analysé la nature 
et le rôle des cours particuliers dans le contexte de compétition et de 
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 stratifi cation sociales. Leur ouvrage s’appuie sur des données recueillies 
dans la région Rhône-Alpes auprès de 9 400 élèves de 12  lycées. En 
moyenne, 15 % des lycéens prenaient des cours particuliers, 10 % 
envisageaient d’en prendre et 36 % en avaient pris à un moment ou un 
autre de leur scolarité (Glasman et Collonges, 1994, p. 30). Les disciplines 
les plus demandées étaient les mathématiques (57 %), suivies de la 
physique-chimie (20 %), de l’anglais (9 %) et du français (5 %). Les cours 
particuliers sont plus fréquents dans les écoles des grandes villes que dans 
les villes plus petites, et parmi les élèves des  établissements privés que 
parmi ceux des établissements publics. 
Depuis cette étude, le soutien scolaire s’est à la fois développé et 
diversifi é. Une décennie plus tard, Glasman (2004) est revenu sur ce thème 
dans un rapport établi à la demande du Haut Conseil à  l’évaluation de 
l’école (HCEE) du ministère de l’Éducation nationale et du ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Il note (p. 55) l’impact d’une 
décision gouvernementale qui autorise les familles à déduire de leurs 
impôts la moitié des sommes consacrées à la rémunération d’un salarié à 
domicile pour des services de ménage, de garde d’enfants ou de soutien 
scolaire. Il s’agit en fait d’une initiative du ministre de la Cohésion sociale 
(plutôt que du ministre de l’Éducation) qui voulait apporter une aide aux 
parents isolés et aux autres, tout en favorisant le développement de certains 
types d’emplois. Cette mesure a encouragé certaines familles qui, pour 
des raisons fi nancières, hésitaient à recourir au soutien privé. Néanmoins, 
celui-ci représente toujours une charge fi nancière et favorise par conséquent 
les familles qui ont les moyens nécessaires et sont prêtes à faire des 
sacrifi ces. Plusieurs entreprises ont tiré profi t de cette législation. Le leader 
du marché est Acadomia, entreprise cotée en bourse qui fait appel à une 
 publicité accrocheuse et attire explicitement l’attention sur les avantages 
fi scaux liés aux cours particuliers. 
Le HCEE a publié un commentaire sur le rapport de Glasman l’année 
suivante (Forrestier, 2005), exprimant son inquiétude devant les 
implications du soutien scolaire en termes  d’inégalités sociales et 
soulignant la nécessité d’un suivi. En réponse, le Gouvernement a organisé 
un séminaire national sur les cours particuliers et sur l’inégalité des chances 
dans le domaine des technologies de l’information et des communications 
(TIC). Cette rencontre s’est accompagnée de la mise en ligne d’un dossier 
documentaire et a débouché sur un ensemble de directives politiques 
(Bassy et al., 2006).
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La même année, une autre analyse exhaustive (avec des liens vers 
des ressources documentaires) a été produite par Cavet (2006) pour le 
compte de l’Institut national de recherche pédagogique (INRP). Ce 
document met en évidence les données d’une enquête offi cielle de 2003, 
qui montrait que le soutien scolaire concernait principalement les élèves 
du secondaire et s’intensifi ait aux niveaux supérieurs. Les collégiens ont 
recours à ce type d’aide lorsqu’ils ont des diffi cultés dans une discipline 
particulière (les mathématiques notamment), mais 25 % de l’échantillon 
sont de  bons élèves pour lesquels le cours particulier s’inscrit dans une 
stratégie d’excellence (Cavet, 2006, p. 2). Il est rare que les élèves suivent 
des leçons supplémentaires parce que des enseignants les y ont poussés. 
C’est davantage les parents ou, dans certains cas (23 % au collège, 40 % 
au lycée), les enfants eux-mêmes qui prennent l’initiative. La plupart des 
parents qui investissent dans le soutien scolaire appartiennent à une 
catégorie sociale relativement aisée et recourent aux leçons payantes parce 
qu’ils manquent de temps ou se sentent dépassés par le programme. Les 
cours particuliers sont rarement dispensés par  l’enseignant habituel de 
l’enfant, mais plutôt par un étudiant (34 %), un autre  enseignant (31 %) 
ou un organisme privé (21 %). Cavet (p. 4) présente des citations d’un 
entretien avec Glasman, qui révèle que les parents font parfois appel à un 
 professeur particulier pour éviter d’avoir des rapports tendus avec leurs 
enfants. Selon lui, en laissant une personne extérieure gérer les tensions 
créées par les habitudes de travail, les familles s’assurent d’avoir des 
relations plus harmonieuses.
De plus amples données ont été apportées en 2007 par une entreprise 
spécialisée en analyse des marchés. Le rapport (Melot, 2007, p. 104) qualifi e 
la croissance du secteur d’explosive et ajoute : « En 2006, le soutien 
scolaire, alimenté par les craintes des parents face aux insuffi sances du 
système scolaire et aussi [...] par un contexte fi scal extrêmement favorable, 
a enregistré une croissance de plus de 15 % pour la sixième année 
consécutive. » Au sujet de l’ampleur totale du marché, Melot fait état 
d’estimations selon lesquelles 25 % des collégiens et 33 % des  lycéens 
prenaient des cours particuliers, en mathématiques particulièrement, mais 
il fait une remarque sur les variations régionales. Il observe notamment 
que les pourcentages sont particulièrement élevés à Paris et cite (p. 105) 
l’estimation d’Acadomia, selon laquelle 75 % des élèves des grands lycées 
parisiens suivent des cours particuliers. En 2008, au niveau national, plus 
d’un million d’élèves ont, semble-t-il, pris des leçons privées (Pech, 2008).
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Au sein de ce marché, deux grandes catégories d’acteurs privés se 
distinguent :
• les professeurs particuliers qui agissent à titre individuel. Le 
contact entre parents et professeur s’effectue grâce à une 
recommandation ou à une petite annonce ; il s’établit de plus en plus 
par le biais  d’Internet. Cette relation directe est la formule la plus 
répandue. Le plus souvent, les transactions ne sont pas déclarées, 
mais une disposition fi scale incite les professeurs à légaliser leurs 
services pour rendre leur offre plus attractive auprès des familles. 
Les professeurs sont des enseignants confi rmés (en activité ou à la 
retraite), ou des étudiants et de jeunes diplômés à la recherche d’un 
emploi.
• les entreprises de soutien scolaire. Elles fonctionnent de différentes 
manières :
 - les cours privés donnés à domicile par un professeur envoyé par 
l’entreprise, ou dispensés en petits groupes dans les locaux de 
l’agence ; il s’agit de la formule la plus fréquente et celle-ci connaît 
une forte croissance ;
 - les stages intensifs organisés en petits groupes pendant les 
vacances ; cette formule se développe lentement ;
 - les offres « composites » qui combinent travail, loisirs et garderie ; 
ces formules commencent à émerger ;
 - le soutien scolaire en ligne est encore peu développé, mais il est 
en expansion ;
 - le coaching scolaire, axé sur des sujets plus larges comme la 
confi ance en soi, la  motivation et les méthodes d’organisation ; 
cette offre naissante est encore réservée à une élite.
Il existe des variations dans le mode de fonctionnement de ces 
entreprises. Certaines dispensent le soutien à des groupes d’enfants dans 
leurs propres locaux, tandis que d’autres emploient des professeurs qui se 
rendent au domicile des enfants. Certaines sont spécialisées dans des 
disciplines et/ou des niveaux d’enseignement particuliers, tandis que 
d’autres proposent un enseignement plus général. Un groupe d’entreprises 
propose des services de soutien scolaire parmi d’autres prestations, telles 
que la garde d’enfants et diverses aides à domicile. Le tableau 12 présente 
les statistiques relatives aux leaders du marché. Certains sont concentrés 
dans quelques régions de France, tandis que d’autres sont déjà présents 
dans toutes les grandes villes françaises ou ont l’ambition de s’y implanter. 
Au moins deux d’entre eux sont des multinationales : 2Amath, qui a des 
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fi liales au  Canada et au Maroc, et Keepschool, qui a des fi liales en 
 Allemagne et au Royaume-Uni. Ils sont le pendant de Sylvan, dont le siège 
social est situé aux États-Unis et qui a décidé de pénétrer le marché français.
La façon dont ces acteurs privés présentent leurs services a aussi 
évolué. Glasman (cité dans Cavet, 2006, p. 11) attire l’attention sur les 
différentes appellations que ces compagnies ont pris au fi l du temps :
• Dans les années 1960 et 1970, le soutien scolaire se défi nissait 
souvent comme une forme de remédiation. Les entreprises 
s’appelaient par exemple Math-Assistance, Math-Secours ou 
Ortho-Math.
• Au milieu des années 1980, elles se sont positionnées sur le terrain 
de la compétition. Elles se sont appelées Études Plus, Performance, 
Stud Avenir ou Progress System.
• La toute dernière génération a opté pour des connotations 
d’accompagnement tranquille et normal. Elles s’appellent 
Domicours, Keepschool, Complétude ou  Après la Classe. 
Tableau 12. Principales entreprises de soutien scolaire en France





Acadomia 100 000 97 87 
Cours Legendre 30 000 9 16
Complétude 23 000 34 23
Sylvan Non communiqué 18 8
Anacours 16 000 50 5
2Amath 10 000 72 12
KeepSchool 8 000 80 5
Domicours 6 500 20 5
Source : Melot, 2007.
Étant donné que la scolarité et le marché de l’emploi peuvent susciter 
de l’angoisse, l’image de sérénité véhiculée par les entreprises privées est 
particulièrement opportune. Les conditions économiques et sociales qui 
prévalent en France sont différentes de celles observées en République 
de  Corée, à l’île  Maurice et dans d’autres endroits. En France même, elles 
diffèrent selon les groupes socio-économiques et les endroits (en particulier 
selon qu’il s’agit d’une grande ville, d’une petite ville ou d’une zone 
rurale). Ces observations montrent à quel point il est important de 
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considérer le soutien scolaire dans des contextes spécifi ques. En même 
temps, les  prestataires de services de soutien profi tent des facteurs qui 
accroissent la tension et la compétition scolaires, comme la privatisation, 
la concurrence entre les établissements et la dégradation de certains 
segments du système éducatif.
Ce secteur a toutefois attiré l’attention de détracteurs qui remettent 
en cause la  qualité des services fournis. Ainsi, un documentaire de la 
télévision française (Bendall et Tourte, 2009) a mis en évidence 
l’amateurisme de nombreux professeurs de cours particuliers et a passé 
au peigne fi n les arguments marketing des sociétés qui les employaient. 
Comme Melot le fait remarquer (2007, p. 99), une grande partie du secteur 
fonctionne dans la clandestinité et le marché dans sa globalité est 
« fragmenté, volatil et opaque » (p. 119).
Encadré 5. L’arithmétique fi nancière du soutien scolaire privé 
en France
Le Gouvernement français autorise les contribuables à déduire de leurs impôts 50 % du 
montant des frais de soutien scolaire. Acadomia fait partie des entreprises qui exploitent 
largement cette disposition : elle joue un rôle de courtier et met les professeurs particuliers 
en rapport avec les parents ; ceux-ci paient directement les professeurs et récupèrent 50 % 
des frais grâce aux déductions  fi scales. 
Pour inscrire leur enfant, les parents acquittent d’abord un droit d’inscription 
d’environ 75 €, non déductibles des impôts. Ensuite, pour chaque heure de cours, ils doivent 
débourser une somme moyenne de 32 € , dont 14 € au plus vont au professeur, 5 € sont 
versés au titre des charges salariales et 13 € reviennent à Acadomia. Sur les 32 €, les parents 
ont droit à une réduction d’impôt de 16 €, si bien qu’au fi nal, le cours leur revient à 16 €. 
Le professeur doit déclarer un revenu de 27 € (14 € + 13 €), mais peut toutefois déduire à 
titre de « frais réels » les 13 € payés à Acadomia.
Source : Cavet, 2006, p. 12.
La différence la plus importante entre le cas de la France et celui de 
la République de  Corée et de l’île  Maurice est le rôle de la fi scalité : les 
familles françaises sont incitées à investir dans les cours particuliers. Les 
autorités du pays ont donné une double réponse aux personnes qui ont 
accusé ce système d’accroître les  inégalités sociales. Premièrement, elles 
ont déclaré que les systèmes publics d’aide aux devoirs, qui sont gratuits, 
pouvaient être développés. Ces systèmes, qui datent des années 1980, 
fonctionnent sous l’égide de quatre ministères différents (Éducation, 
Emploi, Santé et Sécurité sociale) et reposent sur un réseau de 
76
L’ombre du système éducatif : 
quel soutien scolaire privé, quelles politiques publiques ?
2 000 associations et institutions publiques ou parapubliques (Cavet, 2006, 
p. 4). Deuxièmement, le Gouvernement a annoncé des politiques pour 
développer le soutien scolaire au sein des réseaux d’écoles, avec pour 
objectif de rendre l’accompagnement scolaire accessible aux élèves de 
tous les groupes socio-économiques. Initialement, l’offre était obligatoire 
dans certaines écoles et facultative dans les autres. Les autorités ont ensuite 
annoncé que toutes les écoles seraient concernées par ce programme, qui 
prévoit une aide aux devoirs ainsi que des activités culturelles et sportives 
entre 16 h et 18 h, quatre jours par semaine. Le Gouvernement a débloqué 
140 millions d’euros pour la mise en œuvre de cette politique (Ventura, 
2008b, p. 9). 
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La section précédente, intitulée « Diagnostic », avait pour objet de 
déterminer les caractéristiques et les répercussions du système de soutien 
scolaire privé qui appellent des mesures de la part des responsables 
politiques. Certaines de ces mesures ont d’ailleurs été évoquées dans les 
études de cas consacrées à la République de  Corée, à l’île  Maurice et à la 
 France. Cette troisième section développe les diverses dispositions qui 
pourraient être envisagées dans un certain nombre de contextes. Elle note 
les politiques qui se sont avérées effi caces et celles qui n’ont pas fonctionné 
dans diverses situations.
Parce que chaque contexte est spécifi que et parce que les mesures 
doivent être adaptées à chaque cas, la présente section commence par 
quelques considérations relatives à la notion de cartographie. Elle 
s’intéresse ensuite à la demande et à l’offre de soutien scolaire. Elle se 
termine par des remarques sur le parti que les responsables politiques 
pourraient tirer des  forces du marché pour atteindre des objectifs plus 
généraux, ainsi que par des réflexions sur la nature des structures 
réglementaires qui pourraient être envisagées. 
Cartographier les contextes, les objectifs et les structures
Avant d’entreprendre quelque cartographie que ce soit, les dirigeants 
devraient commencer par se poser deux questions élémentaires :
• Dans quelle mesure le soutien scolaire privé est-il (ou risque-t-il de 
devenir) un problème qui nuit aux objectifs éducatifs, sociaux et 
économiques, et qu’il faut freiner ?
• Dans quelle mesure le soutien scolaire privé est-il un atout potentiel 
qui n’a pas été pleinement exploité jusqu’à présent et qui devrait être 
encouragé ?
Les sections précédentes ont montré que, dans de nombreux 
contextes, le soutien privé peut être considéré de façon ambivalente. Il 
aide à atteindre les buts éducatifs sans qu’il en coûte rien au Gouvernement 
ou au contribuable et fait en quelque sorte offi ce de « soupape de sûreté » 
pour les familles qui ont les moyens d’y recourir et qui ont l’impression 
de ne pas obtenir tout ce qu’elles voudraient du système éducatif. 
Cependant, il peut avoir des effets indésirables sur ce système et exacerber 
les  inégalités sociales s’il est totalement abandonné aux forces du marché. 
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Des ambiguïtés gênantes peuvent aussi résulter de l’existence simultanée 
de services dispensés gratuitement par le Gouvernement et de services 
semblables mais payants, offerts parallèlement par le secteur privé à la 
même clientèle. 
Les dirigeants doivent prendre en considération les profi ls socio-
économiques des élèves, les contextes culturels et d’autres facteurs. Par 
exemple, en  Australie et aux États-Unis, le Gouvernement encourage le 
soutien scolaire privé pour les  élèves en diffi culté, alors qu’en République 
de  Corée et au  Japon, il concerne généralement les  bons élèves. À 
 Singapour, il est interdit aux professeurs de donner des cours particuliers 
aux élèves qu’ils ont en classe,  alors qu’à l’île  Maurice cette pratique est 
la norme. Les dirigeants peuvent aussi avoir à déterminer s’il faut 
encourager les élèves du secondaire, les étudiants, les retraités et d’autres 
personnes à donner des leçons privées ou s’il faut les en dissuader. Par 
ailleurs, on observe d’autres différences en ce qui concerne les formes de 
soutien scolaire. Les cours en  tête-à-tête sont évidemment différents de 
ceux dispensés à des groupes ou dans d’immenses amphithéâtres, et le 
soutien en présentiel est clairement différent de celui donné à distance par 
le biais  d’Internet.
Les décideurs pourraient classer les formes de soutien qui existent 
actuellement dans leur pays et déterminer celles qu’ils veulent encourager 
ou décourager. À cette fi n, ils pourraient utiliser un tableau comme le 
tableau 13. Il indique le type et le mode de soutien, sa  fréquence actuelle 
et s’il est souhaitable de le développer dans l’avenir. Ces évaluations 
peuvent être rendues plus spécifi ques en utilisant des sous-catégories telles 
que :
• Groupes de revenus : Certains types de soutien sont-ils accessibles 
principalement aux familles qui ont des revenus d’un certain niveau 
et les dirigeants souhaitent-ils élargir cet accès ?
•  Genre : Les fi lles sont-elles désavantagées par rapport aux garçons 
(ou vice versa) et faut-il encourager une plus grande égalité ?
•  Appartenance ethnique : Le soutien est-il plus souvent dispensé à 
certains groupes ethniques (ou races) et, si c’est le cas, cela est-il 
problématique ?
• Implantation : Des régions et zones rurales/urbaines spécifi ques 
sont-elles avantagées ou désavantagées et faudrait-il encourager un 
équilibre géographique ? 
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D’autres facteurs pourraient être ajoutés au tableau pour le rendre 
plus élaboré, notamment : 
• Intensité : Dans quelles classes, en quelles saisons et dans quelles 
 matières l’intensité du soutien scolaire est-elle maximale ?
•  Qualité : Quelle est la qualité du soutien et dans quelle mesure 
contribue-t-il à la réussite scolaire, non seulement aux examens mais 
aussi sous d’autres aspects ? 
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• Coûts : Quel est le  coût unitaire des différents types de soutien 
scolaire et dans quelle mesure est-il une charge pour les ménages ?
• Implications économiques : Dans quelle mesure le soutien est-il utile 
aux personnes à la recherche d’un emploi ou de  revenus 
complémentaires ? Le Gouvernement souhaite-t-il intégrer une part 
plus importante du soutien dans le régime fi scal ? Quelles sont les 
autres implications économiques des divers types de soutien ?
Pour le moment, les données sont plutôt rares. Les dirigeants sont 
donc obligés de se livrer à des estimations et de se faire une opinion sur 
la base de ce qu’ils savent et des données de toutes sortes recueillies dans 
leur pays ou dans des pays semblables. Une des principales recommandations 
du  forum de l’IIPE et du présent ouvrage est d’accorder beaucoup plus 
d’attention à la collecte de données dans tous les types de contexte. 
Encadré 6. Distinguer les différents types de  juku au  Japon
Certains commentateurs, en particulier ceux qui ne sont pas japonais, ont présenté l’institution 
du juku en généralisant et en traduisant souvent le mot par l’expression « boîte à bachot », 
sans mentionner les différences importantes qui existent entre les divers genres. Des analystes 
plus rigoureux ont identifi é de nombreux types de juku avec, chacun, des implications 
différentes pour les dirigeants.
Roesgaard (2006, p. 32) a commencé en introduisant une distinction générale entre les 
gakushû juku académiques et ceux qui sont axés sur les  matières artistiques, la formation 
technique, la conversation anglaise, etc. Viennent ensuite les distinctions entre les gakushû 
juku en fonction de leur spécialité. Le hoshû juku propose un enseignement de remédiation, 
tandis que le fukushû juku offre un enseignement complémentaire et que le yoshû juku 
propose un enseignement préparatoire. Le shingaku juku accueille les  bons élèves qui 
souhaitent améliorer encore leurs résultats, tandis que le kyôsai juku adopte une démarche 
fl exible, contrairement au doriru juku, qui recourt à l’acquisition d’automatismes et aux 
exercices basés sur la compétition. Certains entrent dans la catégorie du deai no ba ou 
idokoro (lieu où l’on peut rencontrer des amis), voire du takujijo (garderie).
Roesgaard est allé plus loin en présentant une typologie fondée sur huit variables :
– Atmosphère. L’institution peut cultiver l’esprit de compétition, ou encore proposer une 
ambiance stimulante, décontractée, réconfortante, etc.
– Orientation des cours. Les leçons peuvent être axées sur le système scolaire normal 
ou sur la réussite aux examens d’admission.
– Relation à l’école. L’institution ou les cours peuvent aller dans le sens de ce qui est 
enseigné en classe ou poursuivre des objectifs différents.
– Élèves. La nature de la clientèle peut varier, particulièrement son niveau scolaire.
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– Matériel pédagogique. Dans quelle mesure l’institution combine-t-elle le matériel 
scolaire, le matériel commercial et le matériel qu’elle a elle-même conçu ?
– Taille. Quel est le nombre de clients du juku et celui-ci appartient-il à une chaîne 
d’institutions ?
– Admission. Les clients doivent-ils passer un  examen pour être admis ou sont-ils acceptés 
simplement tant que l’institution peut physiquement les accueillir ?
– Publicité. Le recrutement se fait-il par le bouche-à-oreille ou par de la  publicité 
commerciale ? Sur quels arguments (la pédagogie ou le succès aux examens d’entrée 
à l’université, par exemple) la  publicité met-elle l’accent ?
La mise en tableau des types de juku et des variables qui leur sont propres donne une 
typologie instructive :
Shingaku juku Hoshû juku Kyôsai juku Doriru juku
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La  demande de soutien scolaire
En  Angleterre, en  Australie, aux États-Unis, en  France et à  Singapour, les 
autorités ont tenté de diverses manières de stimuler la demande de soutien 
scolaire. Le programme australien, lancé en 2004 et intitulé Tutorial 
Voucher Initiative, a permis aux parents qui remplissaient les conditions 
de dépenser jusqu’à 700 dollars australiens (environ 547 dollars EU) dans 
des cours de soutien pour leurs enfants. En 2007, le Gouvernement fédéral 
australien a débloqué des fonds pour un programme de suivi sur quatre 
ans, intitulé An Even Start (Watson, 2008, p. 7). Un système similaire a 
été employé aux États-Unis (Burch et al., 2006), lequel a, ainsi que son 
modèle australien, inspiré en partie le programme lancé en  Angleterre 
(Taylor, 2007). À  Singapour, le Gouvernement a débloqué des fonds et 
prodigué d’autres encouragements aux associations pour stimuler la 
demande parmi les  élèves en diffi culté (Tan, 2009). En  France, un système 
d’incitations  fi scales a été mis en place, mais il ne visait pas spécifi quement 
les élèves ayant de mauvais  résultats scolaires ni les  ménage à bas revenus 
(Melot, 2007). 
Chacun de ces modèles se heurte à des diffi cultés spécifi ques. En 
 Australie, Watson (2007, p. 9) note la nécessité de recueillir des données 
plus fi ables sur l’effi cacité du soutien scolaire. Il souligne aussi qu’il est 
diffi cile de trouver suffi samment de professeurs ayant les compétences 
requises, en particulier en zone rurale et dans les régions isolées. En 
revanche, cela ne pose pas de problème dans le contexte fortement urbanisé 
de  Singapour, où le défi  est plutôt de faire face à la demande des  élèves 
en diffi culté, alors que les forces du marché ont tendance à exacerber les 
 inégalités en réservant le soutien scolaire aux familles les plus aisées (Cheo 
et Quah, 2005 ; Tan, 2009). Aux États-Unis, Sunderman (2006, p. 119) 
critique la structure du NCLB, qui n’exige pas de preuve de son effi cacité. 
Il note également que certains  prestataires recourent à des pratiques « peu 
scrupuleuses » pour attirer les élèves et ajoute qu’au niveau national, seuls 
20 % des élèves pouvant bénéfi cier de ce programme y participent 
réellement. Les décideurs des pays qui ont l’intention d’adopter des 
systèmes similaires feront bien de prendre ces facteurs en compte.
Dans d’autres contextes, la principale préoccupation est de trouver 
les moyens de réduire la demande plutôt que de la stimuler. L’étude de 
cas concernant la République de  Corée montre que de nombreuses 
stratégies ont été essayées, y compris  l’interdiction totale du soutien 
scolaire. L’étude de cas sur l’île  Maurice fait, elle aussi, état d’une tentative 
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d’interdire le soutien au niveau des classes I à III du primaire. Ces 
politiques ont des équivalents dans de nombreux autres pays, comme le 
 Cambodge (Bray et Bunly, 2005, p. 75),  l’Égypte (Hartmann, 2008, p. 48), 
le  Kenya (Wanyama and Njeru, 2004, p. 1),  l’Ouganda (Eilor, 2007, p. 28), 
la  Turquie (Tansel et Bircan, 2007, p. 6), ainsi que l’État indien du Bengale 
occidental (Jalaluddin, 2007, p. 2). Cependant, aucune de ces interdictions 
n’a été effi cace. En ce qui concerne  l’Égypte, par exemple, Hartmann 
(2008, p. 48) a répondu aux remarques d’Herrera (1992, p. 75), qui avait 
considéré que cette mesure n’était pas plus effi cace que le fait d’interdire 
de traverser la route en dehors des passages pour piétons, pratique très 
répandue en raison du faible risque juridique encouru. Même en République 
de  Corée et à l’île  Maurice, où  l’interdiction a défrayé la chronique et où 
le Gouvernement a fait de gros efforts, l’application s’est avérée impossible. 
Autant il y a d’excellentes raisons d’empêcher des professeurs d’école de 
donner des cours particuliers aux élèves qu’ils ont en classe, autant il est 
diffi cile d’en trouver pour interdire purement et simplement le soutien 
scolaire.
D’une manière générale, les politiques destinées à agir sur la demande 
devraient donc s’attaquer aux causes profondes de celle-ci plutôt qu’à ses 
symptômes superfi ciels. Nombre de ces causes ne peuvent être traitées 
uniquement par les ministères de l’Éducation, parce qu’elles touchent 
également à la culture et à l’économie. Sur le plan culturel, il faut se 
demander dans quelle mesure la réussite scolaire est respectée socialement 
et mérite des sacrifi ces. Sur le plan économique, il faut se poser la question 
du rendement d’un niveau élevé d’éducation ; il faut également se 
demander dans quelle mesure cela vaut la peine d’investir dans le soutien 
scolaire pour acquérir un haut niveau d’éducation. Une intervention des 
ministères du Développement économique et du Développement familial 
ou autres équivalents, ainsi que des ministères de l’Éducation est peut-être 
nécessaire. Dans des pays aussi différents que  l’Autriche et la République 
de  Corée, certaines initiatives majeures ont été prises aux plus hauts 
niveaux de l’État plutôt que par des cadres du secteur de l’éducation. Les 
pouvoirs publics peuvent aussi souhaiter collaborer avec des groupes 
appartenant à la société civile, notamment des organisations religieuses 
et des associations à vocation sociale.
Néanmoins, les cadres des ministères de l’Éducation disposent 
généralement de leviers pour infl uer sur la taille et la nature de l’ombre 
du système éducatif. En particulier, ils devraient prendre en considération :
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• Les examens. Leur nature conditionne en grande partie la demande 
de soutien scolaire dans de nombreux pays. Beaucoup d’entre eux 
ont des enjeux extrêmement élevés et les résultats des candidats ont 
des répercussions majeures sur leurs chances de succès dans la vie. 
Selon la forme qu’elles prennent, les épreuves peuvent récompenser 
le bachotage à court terme du soutien scolaire privé plutôt qu’une 
compréhension fondamentale à long terme des sujets. Les 
responsables de l’éducation devraient par conséquent revoir la nature 
de leurs examens. Ils ne doivent toutefois pas s’imaginer naïvement 
qu’une réforme de ce genre est chose facile. Comme l’ont montré 
les études de cas concernant la République de  Corée et l’île  Maurice, 
de nombreux groupes d’intérêts et équilibres entrent en ligne de 
compte.
• Les  taux de passage. Dans certains pays, la demande de soutien 
scolaire est exacerbée par le fait que seule une petite proportion de 
candidats peut passer d’un niveau d’éducation à l’autre. Pour réduire 
la demande, on pourrait donc ouvrir à un plus grand nombre d’élèves 
l’accès aux niveaux supérieurs d’éducation. Cette mesure n’est 
toutefois pas toujours aussi évidente. Dans certaines sociétés, la 
question principale est moins de savoir si un élève peut accéder au 
niveau suivant que de savoir quel type d’institution est accessible au 
niveau suivant. Les sociétés qui ont maintenu une  stratifi cation 
importante, avec des établissements réservés à une petite élite, 
constateront que la demande de soutien scolaire privé dans le but 
d’intégrer ceux-ci reste forte.
• La confi ance du public. Une grande partie de la demande de soutien 
est liée au fait que les parents ne sont pas certains que les systèmes 
d’éducation répondent aux besoins de la société en général et de leurs 
enfants en particulier. Ils peuvent considérer que les écoles sont 
nécessaires pour la socialisation et d’autres fonctions, mais qu’elles 
ne répondent pas à toutes les attentes. Paradoxalement, dans certains 
contextes, cette situation est la conséquence d’initiatives 
d’élargissement de l’accès à l’éducation, qui visaient à réduire la 
demande de soutien scolaire en augmentant les  taux de passage. Les 
gouvernements doivent toutefois prendre conscience que la pression 
en faveur du soutien est exercée par les  bons élèves, et non par les 
moins bons. Les comparaisons internationales montrent que le soutien 
est souvent beaucoup plus répandu dans les systèmes éducatifs qui 
ont de bons résultats (en  Asie de l’Est, par exemple), que dans ceux 
qui ont des résultats médiocres (en  Afrique, par exemple). 
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Dirigeants et  planifi cateurs seraient également bien inspirés de défi nir 
précisément ce que les familles attendent des différents types de soutien 
scolaire. Pourquoi sont-elles prêtes à payer pour que leurs enfants assistent 
à des cours dispensés à 110 élèves (encadré 7), alors qu’elles protesteraient 
vigoureusement si les effectifs des classes dépassaient 35 élèves dans le 
système public  gratuit ? Selon les parents, qu’est-ce que des cours 
particuliers donnés en petit groupe ou en tête-à -tête apportent de plus que 
l’école classique ou l’aide parentale aux devoirs ? Et dans quelles 
circonstances l’aide apportée à temps partiel par un étudiant sans formation 
à un élève du secondaire est-elle un investissement valable, alors qu’il y 
a des enseignants qualifi és dans le système éducatif ?
Encadré 7. Un « maître » du soutien scolaire en  Égypte
Hartmann (2008, p. 43) parle ici d’un professeur de soutien scolaire en  Égypte, qui jouit 
d’une grande réputation et d’un grand attrait sur le marché. Comme il est indiqué, un grand 
nombre d’élèves veulent suivre ses cours.
 J’ai été invitée [...] à assister à son cours de chimie ; je prends donc place dans la 
dernière rangée de sièges, du côté des fi lles. Quand le cours commence, je compte 
110 élèves, tous âgés d’environ 14 ans. Trois ou quatre jeunes assistants les invitent 
à se tenir tranquilles et à être attentifs. Quand M. Hisham entre dans la salle, les 
bavardages cessent et 110 paires d’yeux pleins d’attentes le fi xent. M. Hisham est 
un homme mince, âgé d’environ 45 ans ; ses cheveux sont clairsemés et il porte 
une fi ne moustache. Sa tenue est sobre (une chemise, une cravate et un pull de 
couleur verte), mais cette apparence discrète est trompeuse. 
 Comme je pourrai le constater pendant les deux heures qui suivront, M. Hisham 
est non seulement un professeur expérimenté et réputé, mais aussi un « maître du 
show » extrêmement talentueux. Il évolue avec dynamisme devant son public, 
écrivant au tableau des formules qu’il explique dans son micro en rythmant son 
discours. De temps en temps, il scande certaines formules et phrases qui sont reprises 
plusieurs fois en chœur par les élèves, qui semblent connaître parfaitement leurs 
répliques. [...] Il est rare que des élèves posent des questions, bien qu’ils soient 
encouragés à les écrire sur un morceau de papier qui est remis au professeur par 
l’un de ses assistants.
L’offre de soutien scolaire
Dans certains contextes, l’offre peut créer la demande, notamment dans 
trois circonstances particulières :
• Les enseignants qui créent leur propre marché. Comme il a été dit, 
dans certains pays, les professeurs proposent fréquemment des cours 
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supplémentaires à leurs propres élèves. Dans les cas les plus 
problématiques, ils exercent une pression sur les élèves en ne traitant 
qu’une partie du programme en cours et en leur faisant savoir que 
leur passage en classe supérieure est, au moins en partie, décidé par 
les enseignants eux-mêmes. S’agissant du soutien scolaire privé 
« obligatoire », Silova (2007, p. 8) fait remarquer :
[...] les enseignants font pression sur leurs propres élèves (voire, leur 
font du chantage) pour qu’ils prennent des leçons avec eux après les 
heures de classe et ils les menacent souvent de leur donner de 
mauvaises notes s’ils refusent.
Dans les régions couvertes par l’étude de Silova, la pratique semble 
particulièrement répandue en  Asie centrale ( Kazakhstan,  Kirghizstan, 
 Tadjikistan et  Mongolie) et dans le  Caucase ( Azerbaïdjan et  Géorgie).
• La pression des pairs. Quand la plupart des gens recourent aux leçons 
privées, les élèves et leurs familles qui n’en font pas autant peuvent 
se sentir exclus et négligents. Comme le fait remarquer l’une des 
mères interrogées par Kim (2007, p. 9) :
Tous les médias disent que les gens ont recours au soutien scolaire 
privé et les mères des amis [de mon enfant] racontent que leurs enfants 
apprennent ceci ou cela dans des instituts privés. [...] Je veux qu’il ait 
une vie meilleure, alors je lui fais prendre des cours dans des instituts 
privés et j’investis davantage dans son éducation.
• La  publicité des entreprises de soutien scolaire. Dans un contexte 
commercial, les professionnels du soutien scolaire fonctionnent comme 
les autres entreprises et cherchent à créer une demande pour les services 
qu’ils fournissent. Certains font de la publicité dans la rue, dans les 
journaux et dans les transports en commun. La  qualité de leurs services 
peut ne reposer sur aucune preuve empirique et, comme dans le système 
éducatif classique, il est possible de blâmer l’élève plutôt que le 
professeur si les  résultats ne sont pas bons. La montée en puissance 
 d’Internet a supprimé quelques-unes des contraintes géographiques 
liées à l’offre. Dans certains pays, la demande est renforcée par le 
franchisage. Selon Davies et Aurini (2006, p. 124) : 
Ce système rattache de petites compagnies à des réseaux centralisés, 
mais les franchiseurs diffèrent des entreprises à succursales multiples 
en ce que les franchisés sont propriétaires de leur agence et assument 
la plupart des risques. Comme ils participent fi nancièrement à l’affaire, 
ils sont sans doute plus motivés à fournir un service effi cace que ne 
le serait un directeur salarié. Ces petits investisseurs acquièrent le 
87
Réponses politiques
droit de vendre un produit populaire et reconnu, et bénéfi cient d’une 
aide marketing, d’une formation dans le domaine de la gestion et 
d’aides pour tester le produit. [...] Qu’ils vendent du café, louent des 
voitures ou donnent des cours particuliers aux élèves, les franchisés 
ont immédiatement accès à un produit qui bénéfi cie d’une large 
publicité et à une clientèle établie.
La question des professeurs qui donnent des cours particuliers à leurs 
propres élèves peut être considérée dans le contexte plus général des études 
sur la  corruption (Hallak et Poisson, 2007 ; Poisson, 2007 ; Dawson, 2009). 
L’encadré 8 présente la formule de Klitgaard pour conceptualiser cette 
problématique. Appliquée au soutien scolaire, cette formule suggère que 
les enseignants, qui ont un monopole sur l’apprentissage de leurs élèves, 
qui jouissent d’un pouvoir discrétionnaire sur les réussites et les échecs 
aux épreuves et qui n’ont pratiquement aucun compte à rendre à d’autres 
éléments du système, ont plus souvent l’opportunité et sont donc plus 
susceptibles de recourir à des pratiques corrompues. À l’île  Maurice, la 
décision de remplacer dans les classes IV à VI du primaire les professeurs 
de classe par des professeurs différents pour chaque matière avait pour 
but de réduire le risque de monopole. D’autres mesures tentent de diminuer 
le pouvoir discrétionnaire et d’accroître les responsabilités au niveau de 
l’école et du système scolaire tout entier.
Encadré 8. Corruption = 
monopole + pouvoir discrétionnaire – responsabilité
En étudiant la nature et les causes de la corruption, Klitgaard (1988, p. 75) a réduit les 
principaux éléments à une formule :
Corruption = monopole + pouvoir discrétionnaire – responsabilité
Il fait observer que les comportements illicites se multiplient quand les agents ont un 
monopole sur les clients, quand ils peuvent exercer un pouvoir discrétionnaire et quand 
leur degré de responsabilité est faible.
Biswal (1999, p. 223) a montré que ce concept mettait en lumière les parallèles entre 
le soutien scolaire et d’autres formes de corruption, en particulier dans les cas où les 
professeurs de l’éducation nationale donnent des cours particuliers à leurs propres élèves. 
Comme l’a fait remarquer Biswal, ces enseignants « ont le monopole des services offerts aux 
élèves ; ils ont toute latitude pour décider du contenu de leurs leçons particulières et ont très 
peu de comptes à rendre. Cela crée une situation où ils essaient de tirer de leurs élèves le 
surplus du consommateur en en faisant un minimum à l’école et en donnant des cours 
payants à l’extérieur. » 
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Johnson (2008) a raffi né cette conceptualisation en introduisant d’autres 
variables telles que la matière enseignée, le statut socio-économique des 
élèves et leur niveau de réussite scolaire. Il indique, en faisant référence 
à son travail au  Kirghizstan (p. 213) :
[...] les différences entre les enseignants qui pratiquent la corruption 
et ceux qui ne la pratiquent pas, ne s’expliquent probablement pas par 
le fait de savoir s’il s’agit d’hommes ou de femmes, à quelle ethnie 
ils appartiennent, quel âge ils ont ou quel est leur rôle administratif. 
Il faut plutôt déterminer qui sont leurs élèves, leurs collègues, leurs 
chefs d’établissement, quelle matière ils enseignent et dans quel 
quartier ils habitent. 
Plus précisément (p. 219) :
Au  Kirghizstan,  l’enseignant corrompu type enseigne très probablement 
une matière très prisée comme les mathématiques, la  langue kirghize 
ou l’anglais, et sans doute pas une discipline peu demandée comme 
l’histoire. Il est très probable que ses élèves soient issus de milieux 
aisés, avec des  résultats qui se situent au milieu de l’intervalle de 
variation de la moyenne pondérée cumulative. Il exerce généralement 
son métier dans une zone urbaine ou rurale peu développée, mais 
homogène sur le plan ethnique. Surtout, il travaille généralement dans 
une école où la « rigueur » des autres  enseignants et le professionnalisme 
du chef d’établissement n’empiètent pas sur son autorité.
Johnson suggère donc que la proposition élémentaire de Klitgaard 
est valable parce que les enseignants de ce genre ont un large monopole 
sur des biens éducatifs très demandés et ont toute latitude d’en disposer. 
Mais les variables qu’il ajoute incluent une demande des élèves rendue 
opérationnelle par leur pouvoir d’achat, leurs capacités et leur intérêt pour 
certaines matières. De ce point de vue,  l’enseignant corrompu a aussi 
besoin de clients corrompus. Il en découle que les décideurs doivent sans 
doute prendre en considération différentes variables en fonction des 
circonstances.
Dans cette optique, le fait que certains systèmes éducatifs accroissent 
au lieu de diminuer la latitude des enseignants peut être moins contradictoire 
qu’il n’y paraît à première vue. Un moyen de réduire les effets en retour 
des examens à enjeux élevés consiste à en faire une simple composante 
du système d’appréciation parmi d’autres, et à entreprendre diverses 
formes  d’évaluation en classe.  Celles-ci accroissent nécessairement le rôle 
des enseignants et donc leur pouvoir discrétionnaire. Les décideurs doivent 
donc se poser la question de savoir si le fait de développer  l’évaluation 
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en classe  pourrait améliorer le système ou créer de nouveaux problèmes. 
La réponse dépendra dans une large mesure du professionnalisme du 
personnel  enseignant et de son esprit de discipline. Une initiative de ce 
type ne serait pas une bonne solution dans certaines régions du  Kirghizstan, 
mais elle pourrait l’être dans d’autres et ailleurs également, surtout si elle 
est accompagnée d’un code de déontologie portant spécifi quement sur le 
soutien scolaire privé, ou d’un code de déontologie général des enseignants, 
incluant des directives sur le soutien privé (Poisson, 2007, p. 17). Les 
syndicats d’enseignants pourraient être des partenaires précieux s’ils se 
décidaient à prendre position sur le sujet.
Il convient également de prendre note de l’ensemble de modèles 
présentés par Taylor (2007, p. 17-18) dans le cadre du programme Making 
Good Progress, lancé en 2007 en  Angleterre (tableau 14). Ce programme 
envisageait d’employer des professeurs d’école qui donneraient des cours 
particuliers à leurs élèves, considérant vraisemblablement que les structures 
de supervision seraient adaptées (en d’autres termes, que la responsabilisation 
serait suffi sante) et que les questions éthiques ne seraient pas un problème. 
Il tenait également compte des professeurs d’autres écoles, des professeurs 
particuliers et des tuteurs scolaires, sous réserve qu’ils soient qualifi és. 
Les étudiants d’université non qualifi és n’ont pas été pris en considération, 
et les professeurs stagiaires ne l’ont été que s’ils étaient déjà connus de 
l’école. Cet ensemble de modèles peut être utile ailleurs. Toutefois, il faut 
souligner qu’il a été élaboré dans un contexte de ressources fi nancières 
solides et de grand professionnalisme des enseignants.
Tableau 14. Modèles de soutien scolaire envisagés dans le 




• Connaît les élèves et les 
besoins.
• Connaît les parents.
• Suivi en  classe plus facile.
• Assurance  qualité plus sûre.
• Réaction de l’enfant à l’égard du 
professeur de  classe comme s’il 
s’agissait du  professeur particulier. 
• Une approche/personnalité 
nouvelle peut être nécessaire pour 
susciter l’intérêt de l’enfant.
• La charge de travail actuelle des 
enseignants peut être un problème.
• Les enseignants peuvent être 
déjà engagés dans des activités 
 extrascolaires et ne pas avoir 
beaucoup de temps libre.
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Option Avantages Inconvénients
• Conception des parents en matière 
de cours particuliers : le  professeur 
particulier doit être différent du 
professeur de classe.
Un autre  enseignant 
de l’école ou associé 
à celle-ci
• Changement de visage et de 
style.
• Expérience plus diversifi ée.
• Connaissance des systèmes 
et des politiques scolaires.
• Possibilités de travail en 
binôme.
• Liaison facilitée avec le 
professeur de classe et avec 
les parents.
• Accès aux dossiers et à la 
planifi cation.
• Peut déjà être connu des 
enfants et des parents.
• Assurance qualité plus sûre.
• Élève inquiété par le changement.
• Professeur ne connaissant pas les 
besoins de l’enfant.
• La charge de travail actuelle du 
professeur peut être un problème.
• Le professeur peut être déjà engagé 
dans des activités  extrascolaires et 
ne pas avoir beaucoup de temps 
libre.
• Conception que les parents se font 
du soutien scolaire : le  professeur 
particulier doit être une personne 






• Nouveau visage/nouvelles 
idées.
• Nouvelle expérience pour 
les enseignants.
• Améliore et renforce la 
transition.
• Bonne pratique partagée 
dans l’ensemble des zones 
académiques.
• Une formation pour les 
enseignants « déphasés » peut être 
nécessaire.
• Convient mieux aux élèves plus 
âgés, plus aptes à s’adapter à un 
changement de professeurs.
• Professeurs peu au fait des 
résultats attendus de la phase. 
• Professeurs peu au fait des besoins 
de l’enfant.
• Assurance qualité des cours 




• Nouveau visage/nouvelles 
idées.
• Regard neuf sur les besoins 
de l’élève.
• Élargit la participation des 
enseignants au programme.
• Expérience du travail dans 
d’autres contextes.
• Manque de connaissance du sujet 
pour la tranche d’âge concernée.
• Manque de connaissance du 
système scolaire.
• Liaison avec le professeur de classe 
plus diffi cile à cause de l’emploi 
du temps de la journée et des lieux 
différents.
• Peu au fait des résultats attendus 
de la phase.
• Peu au fait des besoins de l’enfant.
• Assurance qualité des cours 







• Ils recrutent les professeurs.
• Vivier d’enseignants 
potentiellement plus grand 
dans lequel puiser.
• Tout le travail administratif 
est fait par l’organisme, 
plutôt que par l’autorité 
locale.
• La capacité et le temps ne 
sont pas un problème.
• Soulage la pression en 
termes de charge de travail 
subie par les professeurs des 
écoles.
• Niveau de connaissance des 
stratégies les plus récentes. 
• La qualité des cours particuliers est 
plus diffi cile à contrôler.
• Implantation géographique du 
 professeur particulier.
• Possibilité de nouer rapidement 
des relations avec les élèves et les 
parents.
• Compréhension des systèmes 
scolaires, par exemple, suivi/
orientation des élèves.
• Coûts associés au lieu. 









à l’enseignement ; 
technologies de 





participant pas au 
projet ; professeurs 
d’éducation 
familiale (doivent 
être des professeurs 
qualifi és) ; tuteurs 
scolaires (doivent 





connus de l’école 
concernée
• Changement de visage et de 
style.
• Expérience plus diversifi ée.
• Peuvent être déjà connus 
des enfants et des parents. 
• Ont une bonne 
connaissance de la matière.
• Assurance qualité des cours 
particuliers plus diffi cile à 
contrôler.
• Expérience récente et pertinente 
adaptée à la tranche d’âge. 
• Le manque de connaissance de 
la discipline pour les principales 
tranches d’âge peut nécessiter une 
formation et un accompagnement 
supplémentaires. 
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Exploiter le marché
Les dirigeants qui estiment que le soutien scolaire privé existe déjà et qu’il 
ne peut pas être supprimé par les autorités du pays peuvent chercher des 
moyens d’exploiter le marché pour favoriser les synergies. Des exemples 
ont déjà été donnés précédemment. À l’île  Maurice, les enseignants ont 
obtenu la permission d’utiliser les salles de classe afi n de rendre le soutien 
scolaire moins clandestin et de pouvoir le réglementer un tant soit peu. 
De même, les autorités de  Zanzibar ont autorisé les écoles  publiques à 
demander une participation modeste pour les cours particuliers dispensés 
par les professeurs après les heures normales de classe, à condition que 
les parents soient d’accord. Un document du Gouvernement ( Zanzibar, 
1998, p. 18) explique : 
Bien que controversée, cette mesure offre aux parents une occasion 
rare de contribuer volontairement à la rémunération des enseignants 
et donc de renforcer la  motivation de ceux-ci en diminuant leur 
propension à chercher un autre travail. Cette mesure a un impact 
positif, du fait que le nombre de professeurs à recruter pour prendre 
en charge des effectifs sans cesse croissants commence à se stabiliser.
Cette politique présente certains risques, puisqu’elle freine des 
transformations structurelles souhaitables, qui permettraient de verser aux 
enseignants des salaires correspondant au travail qu’ils font. Elle peut en 
outre devenir une forme cachée de privatisation qui pourrait modifi er la 
culture de l’éducation et qui serait diffi cile à renverser. Néanmoins, les 
autorités ont reconnu que le soutien scolaire existait et se sont efforcées 
de promouvoir des synergies avec le système éducatif classique.
Certaines initiatives prises au niveau des écoles pourraient être 
encouragées au niveau des districts scolaires, voire à un niveau supérieur. 
Au  Cambodge, comme ailleurs, les administrateurs des écoles primaires 
se sont aperçus que les enseignants sont plus enclins à enseigner les 
 matières les plus demandées et à avoir la charge de classes supérieures, 
parce que cela leur permet de trouver un marché captif du soutien scolaire 
privé plus important (Bray et Bunly, 2005 ; Dawson, 2009). Cela peut les 
amener à négliger les classes inférieures et les autres disciplines. La 
stratégie adoptée par un chef d’établissement avisé a consisté à mettre en 
commun les  revenus du soutien scolaire et à les partager entre tous les 
professeurs de l’établissement. Il a pris cette décision de sa propre 
initiative, mais c’est une mesure qui pourrait être appliquée dans 
l’ensemble du système éducatif.
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Les gouvernements peuvent aussi encourager les professeurs 
particuliers à professionnaliser leurs services. À  Taiwan, par exemple, il 
existe une association des entreprises de soutien qui surveille les aspects 
éducatifs et commerciaux des activités de leurs membres. En 1999, la ville 
de Taipei comptait environ 1 150 écoles de soutien scolaire, et la moitié 
d’entre elles était membres de l’association. Cette dernière répondait aux 
plaintes du public contre les écoles membres, publiait une lettre 
d’information et faisait offi ce d’organisme d’autoréglementation (Bray, 
2003, p. 57). En  Grèce, un organisme similaire (Hellenic Federation of 
Frontistiria Teachers) a été établi en 1981 ; en 2008, il comptait parmi 
ses membres 3 000 propriétaires d’écoles de soutien et 37 000 professeurs 
(Hagitegas, 2008a, p. 1 ; voir également Hagitegas, 2008b). Ces 
organisations sont des associations professionnelles avec lesquelles le 
Gouvernement peut nouer des contacts et engager des négociations dans 
l’intérêt du bien-être des enfants. 
D’autres entreprises de soutien ont tenté de défendre leur réputation 
en insistant sur les normes de contrôle  qualité. En  Allemagne, la grande 
compagnie Schülerhilfe.de se targue de se soumettre volontairement au 
processus de certifi cation de la qualité ISO 9001. En  France, la compagnie 
Complétude s’est efforcée de se démarquer de ses concurrents en faisant 
de même. Ces initiatives ont été prises par les entreprises elles-mêmes, 
mais elles pourraient être encouragées par les gouvernements qui 
pourraient brandir la menace d’une réglementation externe si les entreprises 
n’adoptent pas de façon manifeste des procédures d’autoréglementation.
Les autorités peuvent aussi utiliser les stratégies marketing des 
entreprises de soutien pour sensibiliser des segments spécifi ques de 
population. En République de  Corée, Kim (2007, p. 14) rapporte que les 
professeurs  d’instituts privés font une différence entre classes moyennes 
et supérieures et classes inférieures. Selon eux, les parents appartenant 
aux classes inférieures poussent généralement moins leurs enfants à faire 
des études. Comme les instituts de soutien scolaire cherchent à élargir 
leurs marchés, ils « provoquent activement chez les gens le désir de 
mobilité sociale par l’éducation ». Cela peut servir aussi les intérêts du 
Gouvernement, dans la mesure où cela encourage les classes inférieures 
à entreprendre des activités éducatives. 
Dans le même ordre d’idée, les gouvernements peuvent encourager 
le soutien scolaire en passant des accords avec des  ONG et des associations. 
Jalaluddin (2007, p. 4) mentionne le Community Learning Assistance 
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Project (CLAP), qui a été lancé au  Bangladesh en 1998, dans le but d’aider 
les enfants et les communautés à développer leurs propres capacités 
d’apprentissage. Une composante du CLAP consiste à recruter des 
professeurs particuliers issus des communautés locales, et qui sont pour 
la plupart des élèves de lycée et des étudiants choisis par les communautés 
locales et formés par  l’ONG qui travaille avec eux. Ils collaborent 
étroitement avec les professeurs de classe, mais ne travaillent pas sous 
leur direction. 
Parallèlement, une initiative a été lancée en  Égypte où, même s’ils 
désapprouvaient le système de soutien scolaire, les pouvoirs publics ont 
quand même décidé d’en promouvoir certains aspects, encourageant des 
organisations caritatives à dispenser des cours de soutien aux groupes à 
bas revenus dans les mosquées, les églises et autres bâtiments. Hartmann 
(2008, p. 41) relate que cette forme offi cielle et légale de soutien scolaire 
a été introduite « en tant que réaction à l’existence de pratiques illégales 
très répandues dans ce domaine ». Les associations bénévoles doivent 
s’inscrire auprès du ministère des Affaires sociales plutôt qu’auprès du 
ministère de l’Éducation.
Améliorer les structures réglementaires
L’étude de Silova (2007) est une bonne introduction à un commentaire 
sur les structures réglementaires. L’auteure a fait remarquer (p. 9) que, 
malgré la grande envergure et les effets néfastes du soutien scolaire privé 
en  Europe orientale et en  Asie, seuls 6 des 12 pays qu’elle a étudiés avaient 
un cadre réglementaire : le  Kazakhstan, la  Lituanie, la  Mongolie, la 
 Slovaquie, le  Tadjikistan et  l’Ukraine (tableau 15).
Parmi ces six pays, c’est la  Lituanie qui présente le cadre le plus 
élaboré. La loi lituanienne de 2003 relative à l’éducation donne une 
défi nition complète du  professeur particulier (qualifi é de « professeur 
indépendant ») et décrit en détail les procédures d’agrément. Elle oblige 
notamment les professeurs particuliers à respecter le code déontologique 
des enseignants, à assurer la sécurité des apprenants et à proposer un lieu 
adapté pour dispenser les cours. Elle envisage la possibilité que certains 
professeurs particuliers travaillent également dans les écoles  publiques, 
mais elle leur interdit alors de donner des cours particuliers à leurs propres 
élèves (voir également Būdienė et Zabulionis, 2006, p. 218).
En  Slovaquie, en revanche, la loi relative aux licences commerciales 
stipule les conditions à respecter pour donner des cours particuliers, 
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uniquement dans le domaine des  langues étrangères et de l’art. Aucune 
qualifi cation n’est exigée pour offrir des leçons particulières dans les autres 
 matières scolaires, et la plupart des professeurs de soutien exercent leur 
activité de façon non offi cielle, sans avoir de licence commerciale et sans 
déclarer les  revenus correspondants (voir également Kubánová, 2006, 
p. 282). Par ailleurs, aucun  règlement n’empêche les professeurs des écoles 
de dispenser des cours particuliers. Seuls trois pays du groupe considéré 
( Lituanie,  Mongolie et  Ukraine) interdisent aux professeurs de donner des 
leçons privées à leurs propres élèves. 
Tableau 15. Cadres juridiques réglementant le soutien scolaire 
privé dans six pays  d’Europe et  d’Asie
 Kazakhstan La fourniture de services éducatifs de complément par les institutions 
éducatives  publiques est réglementée par un décret de 1999, qui défi nit le 
soutien scolaire privé comme des cours dispensés aux élèves en  tête-à-tête, 
qui portent sur les  matières scolaires et qui s’ajoutent aux heures d’école 
prescrites par les programmes scolaires. Le décret stipule également que 
les écoles peuvent offrir ces services en tant que programmes éducatifs 
supplémentaires dépassant les normes éducatives de l’État. 
 Lituanie La loi de 2003 relative à l’éducation introduit le concept de « professeur 
indépendant », qui désigne toute personne autorisée à s’engager à titre 
individuel dans une activité éducative. Les professeurs indépendants 
peuvent dispenser une  éducation non formelle ou mettre en œuvre des 
modules de programme qui complètent les programmes préscolaires et/ou 
les programmes d’éducation formels. Ils ont le droit de décider eux-mêmes 
de leurs programmes, de choisir leurs méthodes pédagogiques, ainsi que de 
fournir des services de conseils et d’assistance sur place. La loi leur impose 
certaines obligations, notamment de respecter une éthique, de garantir la 
sécurité des apprenants, d’enseigner dans un lieu conforme aux normes 
d’hygiène et de dispenser l’enseignement selon la méthode convenue avec 
l’élève. Elle leur interdit de donner des cours particuliers à leurs propres 
élèves. 
 Mongolie Des amendements à la loi de 2006 sur l’éducation et le Code de déontologie 
des enseignants de maternelle, du primaire et du secondaire (2007) 
interdisent aux professeurs de donner des cours de soutien aux élèves qu’ils 
ont en classe. En particulier, la Section 2 du Code de déontologie indique 
que les enseignants « ne doivent pas obliger les élèves à acheter des livres, 
du matériel pédagogique et autres articles, ni insister pour qu’ils paient des 
honoraires et des frais qui ne sont pas prévus par la législation, ni donner 
des cours particuliers à l’initiative de professeurs ». Ceux qui ne respectent 
pas le Code de déontologie s’exposent à des amendes ou au retrait de leur 
certifi cat d’aptitude pédagogique. 
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 Slovaquie La loi sur les licences commerciales stipule les conditions à respecter 
pour offrir des cours particuliers portant sur les langues étrangères et 
sur les disciplines artistiques. Pour donner des leçons privées de langues 
étrangères, il faut être titulaire d’un diplôme dans ce domaine (études 
universitaires ou certifi cat de  langue étrangère) ou avoir séjourné 10 ans 
dans un pays où la  langue concernée est offi ciellement parlée. Pour 
donner des cours dans le domaine artistique, il faut être titulaire d’un 
diplôme délivré par une école ou avoir 10 ans de pratique dans le domaine 
concerné. Cependant, il n’y a pas d’exigence de qualifi cation en ce qui 
concerne le soutien dans les autres  matières scolaires, ni de restriction 
légale concernant le soutien scolaire dispensé par les professeurs d’école. 
 Tadjikistan La loi de 2004 relative à l’éducation défi nit le professeur de soutien 
scolaire comme « un professeur qui donne des cours particuliers à un 
élève ou à un petit groupe d’élèves en dehors des heures de  classe ou de 
cours offi cielles ». Conformément à l’article 24, les parents ou autres 
responsables légaux peuvent demander aux  écoles secondaires  publiques 
d’organiser des leçons supplémentaires payantes. La loi stipule que le 
soutien scolaire de complément peut être dispensé en plus du  programme 
scolaire offi ciel dans les domaines suivants : (1) programmes et matières 
qui ne sont pas couverts par le  programme scolaire public ; (2) étude 
approfondie de sujets qui ne sont pas couverts par les institutions 
éducatives ; (3) autres types de services éducatifs qui dépassent les normes 
de l’éducation publique. 
 Ukraine En 2003, le ministère de l’Éducation et de la Science a interdit le soutien 
scolaire privé dans les locaux scolaires. En 2004, en réponse aux plaintes 
de parents concernant le « soutien scolaire obligatoire » (c’est-à-dire 
dispensé et/ou exigé par le professeur de classe), le ministère a interdit aux 
enseignants de donner des leçons privées aux élèves de leur  classe.
Source : Silova, 2007, p. 10-11.
Silova note (p. 11) que, de toute façon, les  règlements sont rarement 
appliqués. Au  Kazakhstan et au  Tadjikistan, les procédures sont 
particulièrement complexes et coûteuses. Même en  Lituanie, qui possède 
la structure la plus élaborée, peu de professeurs particuliers se sont 
enregistrés comme il était demandé. Les services du fi sc lituaniens estiment 
qu’il est pratiquement impossible de prouver qu’une personne donne des 
cours particuliers et perçoit des  revenus qu’elle ne déclare pas. Au 
 Kazakhstan et au  Tadjikistan, la législation stipule que les parents doivent 
virer le montant des cours de soutien sur le compte bancaire des institutions 
éducatives mais, en réalité, peu d’écoles  publiques au  Kazakhstan et aucune 
au  Tadjikistan ont un compte bancaire. Silova insiste également (p. 12) 
sur le manque d’incitations  fi scales. La loi du  Tadjikistan relative à 
l’éducation stipule que « les  revenus provenant des services éducatifs 
payants sont soumis à l’impôt conformément à la législation tadjik ». Mais 
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il n’existe aucun mécanisme pour faire appliquer ce  règlement et pour 
inciter les  prestataires à s’y conformer volontairement. 
D’autres pays ont des structures juridiques et des normes différentes. 
Même entre la République de  Corée et le  Japon, il existe des différences 
importantes, malgré les infl uences japonaises sur le système juridique 
sud-coréen pendant la période coloniale. Kim et Lee (2008, p. 9) indiquent 
que, pour ouvrir un hakwon, il faut obtenir un permis du Gouvernement. 
Les professeurs doivent avoir un certain niveau d’éducation et les locaux 
doivent satisfaire à des normes de sécurité. La réglementation exige 
également que les honoraires restent en-deçà d’un plafond fi xé par des 
comités qui sont gérés par les collectivités locales chargées de l’éducation. 
Kim et Lee font observer (p. 9) : 
Le caractère strict de la réglementation contraste fortement avec le 
laisser-faire adopté au  Japon à l’égard des juku. Le  Gouvernement 
japonais traite les juku comme les  autres petites entreprises et ne les 
réglemente pas. Par conséquent, comparé aux juku, qui offrent  une 
grande variété de formes d’instruction et qui répondent avec souplesse 
à la demande, le hakwon est une forme étroitement défi nie, ce qui le 
fait ressembler davantage à une école. 
Ces remarques ont été reprises par des auteurs comme Dierkes (2008) 
et Mori (2008). D’autres exemples ont été donnés au  forum de l’IIPE, 
notamment :
• En  Autriche, le soutien scolaire prend essentiellement la forme de 
cours en tête-à- tête à domicile, les intervenants étant des étudiants, 
des retraités ou des professeurs en activité. Les règlements applicables 
aux fonctionnaires interdisent aux professeurs de donner des cours 
particuliers aux élèves de leur école (Gruber, 2007, p. 3 ; voir 
également Gruber, 2008). 
•  L’Inde n’a pas de politique nationale en matière de soutien scolaire, 
mais certains États ont adopté des règlements (Sujatha, 2007, 
p. 29-30) qui, pour la plupart, interdisent aux enseignants du système 
éducatif de donner des cours particuliers. Ils sont parfois autorisés à 
dispenser quelques leçons avec la permission du chef d’établissement, 
quand ils sont dans une situation fi nancière extrêmement diffi cile. 
Selon Sujatha (p. 29), « chacun sait que les professeurs donnent des 
cours particuliers sans aucune restriction ». Dans l’État du 
Maharashtra, les centres de coaching sont enregistrés, en vertu de la 
loi relative aux magasins adoptée par l’administration fi scale de 
l’État, tandis que les agences qui envoient des professeurs à domicile 
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le sont en vertu de la loi relative à la Commission sur les organisations 
caritatives. En théorie, l’enregistrement doit être renouvelé tous les 
trois ans, mais cela « n’est généralement pas fait à cause du laxisme 
des départements et des autorités concernés » (Sujatha, 2007, p. 30). 
• En  Namibie, « il ne semble pas y avoir de dispositions réglementaires 
régissant les cours de soutien scolaire » (Nghiyoonnanye, 2007, p. 2), 
en dépit du fait que la pratique est de plus en plus manifeste.
• En 1999, les autorités portugaises ont adopté un  règlement concernant 
« le cumul de fonctions publiques et d’activités privées » dans le 
secteur de l’éducation (Neto-Mendes et Costa, 2007, p. 3). La 
permission de cumuler ces fonctions ne peut être accordée que quand 
« l’activité privée en question, si elle est similaire ou a un contenu 
identique aux fonctions publiques exercées par le demandeur, n’est 
pas destinée aux même élèves [ceux qu’il a dans le cadre de son 
activité principale] ». En 2005, un  règlement plus spécifi que stipulait 
qu’un professeur  d’école publique ne peut mener d’activités privées 
– parmi lesquelles les cours particuliers – quand les bénéfi ciaires de 
ces services sont des élèves de son école. Cependant, Neto-Mendes 
et Costa ajoutent (2007, p. 3) :
Les restrictions imposées par les documents juridiques n’ont, 
comme on le sait, qu’une valeur limitée : elles ont la valeur d’un 
signe que les autorités politiques adressent à la société, en 
défi nissant les possibilités et les restrictions. [...] Cependant, 
leur effi cacité soulève de nombreux doutes, en particulier si elles 
ne sont pas accompagnées par des mesures supplémentaires 
montrant les avantages d’une telle directive [...], d’une part, et 
par une volonté politique claire d’appuyer et de faire respecter 
les principes juridiques décrétés, ce qui suppose rigueur et 
contrôle, d’autre part.
• À  Singapour, les enseignants du système éducatif qui veulent dispenser 
plus de six heures de cours particuliers par semaine doivent obtenir 
une autorisation, et il leur est interdit d’offrir leurs services aux élèves 
des écoles dans lesquelles ils travaillent. Ces dispositions réglementaires 
ne sont toutefois pas appliquées de façon rigoureuse et aucun  règlement 
ne porte sur la  qualité du soutien scolaire (Tan, 2007 ; voir également 
Tan, 2009, p. 100).
• À  Macao, une disposition législative, approuvée en 1998, oblige les 
centres de soutien scolaire à demander une licence et à mener leurs 
activités dans des locaux conformes aux normes d’hygiène et de 
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sécurité (Sou, 2007, p. 3). Le titulaire de la licence doit présenter un 
casier judiciaire vierge (Certifi cate of No Criminal Conviction) et la 
personne responsable de la gestion au quotidien doit avoir une 
formation de niveau 1er cycle universitaire ou supérieur. Les 
professeurs qui donnent des cours aux élèves du primaire et des 1er et 
2e  cycles du secondaire doivent avoir au moins une formation du 
1er cycle du secondaire, du 2e cycle du secondaire ou une formation 
universitaire. Les licences accordées aux centres de soutien scolaire 
sont renouvelables tous les ans, et le Bureau de l’éducation et de la 
jeunesse du Gouvernement peut décréter la fermeture des centres 
qui ne possèdent pas de licence. Les professeurs de soutien scolaire 
qui ont une licence dénoncent parfois aux autorités ceux qui n’en 
ont pas, parce que la procédure d’enregistrement est laborieuse et 
qu’il existe un système de récompenses.
• En  Ouganda, le ministère de l’Éducation et des Sports « n’a pas de 
politique concrète en matière d’accompagnement scolaire » (Eilor, 
2007, p. 33). Il a publié diverses circulaires, il a mis fi n au contrat 
de chefs d’établissement et d’enseignants pour cause d’abus de 
pouvoir dans le cadre du soutien scolaire, et il a lancé des appels 
périodiques aux parents pour qu’ils coopèrent aux efforts pour 
décourager le soutien scolaire. Mais il n’y a pas « de mécanisme 
effi cace pour aborder ce problème, comme le montre le manque de 
clarté à propos du rôle des différents niveaux de management chargés 
de traiter les questions de soutien scolaire » (Eilor, 2007, p. 33).
En  Angleterre, les pratiques méritent également l’attention. Selon 
Ireson (2007a, p. 5), pour la plupart des formes de soutien scolaire proposées 
sur le marché, « n’importe qui peut s’instituer  professeur particulier sans 
posséder les qualifi cations et l’expérience nécessaires ». Toutefois, le 
programme Making Good Progress du Gouvernement comprend de 
nombreuses règles sur les conditions à remplir pour être employé comme 
professeur de soutien scolaire et le montant de la rémunération versée aux 
enseignants. Par exemple, une fi che d’information destinée au grand public 
et diffusée par la Hertfordshire Local Authority (2009) précise que tout 
 professeur particulier employé dans le cadre du programme doit :
- avoir le statut de professeur qualifié, même s’il n’est pas 
nécessairement employé comme  enseignant ; ou
- être non qualifi é l’été qui précède l’acquisition de sa qualifi cation ; 
ou
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- être un professeur étranger qualifi é pour enseigner dans les écoles 
anglaises ; ou
- être un professeur de l’enseignement post-obligatoire ou supérieur 
qualifi é dans la matière enseignée.
Tous les enseignants employés dans le cadre du programme doivent 
présenter un casier judiciaire vierge et ceux qui sont employés par les 
collectivités locales ou les conseils d’établissement des écoles doivent 
être rémunérés selon des grilles salariales spécifiques qui ouvrent 
également droit à pension. Sharma (2009) fait remarquer que, selon ces 
dispositions :
L’armée clandestine des professeurs particuliers du pays, dont beaucoup 
sont des professeurs d’école travaillant au noir [...], sera exploitée en 
tant que ressource précieuse pour atteindre l’objectif « d’apprentissage 
individualisé » que le Gouvernement a fi xé aux écoles.
Entre-temps, une enquête de Tanner, Day, et al. (2009, p. 47) auprès 
de  103 agences de soutien scolaire du marché a toutefois montré que 
seules 43 % d’entre elles exigeaient de leurs intervenants un diplôme ou 
une qualifi cation  d’enseignant, bien que 79 % aient indiqué avoir vérifi é 
le casier judiciaire de tous leurs intervenants.
Cet aperçu des mesures réglementaires montre que certains 
gouvernements prennent les choses au sérieux, mais que beaucoup 
n’imposent aucun  règlement ou ont des règlements ambigus, ou encore 
prennent des dispositions réglementaires claires sans les appliquer 
rigoureusement. Globalement, une plus grande clarté s’impose dans ce 
domaine, clarté qui peut être facilitée par une comparaison internationale. 
Dans la plupart des pays, il y a d’excellentes raisons d’interdire aux 
professeurs d’école de donner des cours particuliers aux élèves qu’ils ont 
en classe. Cette  pratique est toutefois envisagée et offi ciellement approuvée 
en  Angleterre et en  Australie ; elle est également permise en  France et 
dans divers autres pays. Le risque de  corruption semble être un argument 
de poids et justifi e qu’on interdise cette forme de soutien scolaire, à moins, 
naturellement, que les gouvernements rémunèrent suffi samment les 
professeurs d’école, de façon à ce qu’ils ne soient pas poussés par la 
nécessité à chercher dans ce type d’activité des sources de  revenus 
supplémentaires. 
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Les décideurs doivent suivre l’évolution de toutes les formes d’éducation 
qui relèvent de leur compétence afi n d’identifi er la nature des changements 
planifi és et non planifi és. Des mécanismes  d’évaluation sont en particulier 
nécessaires pour déterminer l’impact de certaines mesures politiques. Les 
sections qui suivent présentent diverses expériences de cet ordre dans le 
domaine du soutien scolaire privé. Des données sont indéniablement 
requises au niveau des écoles et des districts scolaires, mais aussi aux 
niveaux national et international. La première section s’intéresse aux 
évaluations effectuées dans les pays et la seconde aux évaluations 
transnationales.
Boucles de feed-back national et local
Le chapitre appelé « Diagnostic » commence par une remarque au sujet 
des diffi cultés que pose la collecte de données précises sur  l’ampleur et 
la forme du soutien scolaire privé. Pour diverses raisons, les intervenants, 
les élèves et les parents peuvent ne pas être disposés à révéler le nombre 
et le type de cours privés qu’ils dispensent, suivent ou payent. Le soutien 
varie en outre en  durée et en intensité selon les saisons, et son impact peut 
être diffi cile à déterminer quand de nombreuses autres variables entrent 
en jeu. 
Néanmoins, il ressort de façon évidente des nombreux travaux de 
recherche évoqués dans cet ouvrage que le soutien scolaire peut être suivi 
et évalué. Ireson fait remarquer (2007a, p. 3) que les élèves des 
établissements scolaires sont généralement la meilleure source 
d’information, car il est relativement facile de leur distribuer des 
questionnaires en classe. Elle ajoute :
Les enquêtes menées auprès des élèves fournissent une foule 
d’informations descriptives précieuses sur la nature et  l’ampleur du 
soutien scolaire, sur les matières  dans lesquelles il est le plus demandé, 
sur son intensité et sur l’évolution de la demande au cours de l’année 
scolaire. Ces enquêtes apportent souvent des informations 
complémentaires, notamment démographiques ; elles peuvent 
comprendre des questions sur les raisons du recours aux professeurs 
particuliers et sur l’opinion des élèves concernant le soutien scolaire. 
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Les  chercheurs peuvent compléter les enquêtes quantitatives par des 
entretiens et d’autres investigations qualitatives. Ces dernières peuvent 
aider à identifi er et à classer les nombreuses formes de soutien scolaire. 
Cependant, si les échantillons non aléatoires apportent des informations 
descriptives tout à fait utiles, leurs résultats ont une valeur limitée lorsqu’on 
veut comparer  l’ampleur du soutien scolaire dans différents pays ou son 
évolution dans le temps. 
Ireson (2007a) fait également observer que les questions posées lors 
des enquêtes misent généralement sur la précision des souvenirs des 
personnes interrogées, par exemple à propos du nombre d’heures de cours 
particuliers prises et de leur  coût. Les réponses concernant une situation 
récente ou actuelle ont des chances d’être plus exactes que celles qui 
concernent le passé. Interroger les élèves sur le  coût du soutien scolaire 
ne garantit pas la fi abilité des informations, puisqu’ils ne savent pas 
nécessairement ce que paient exactement leurs parents. De plus, s’ils 
prennent différents types de cours privés, il est possible qu’ils ne fassent 
pas vraiment la différence entre soutien scolaire  gratuit et payant.
Dans tous ces domaines, il est nécessaire de connaître dans le détail 
toute la gamme des options disponibles, afi n de formuler les questions de 
façon rigoureuse et d’avoir des chances d’obtenir des réponses exploitables. 
Un soin tout particulier doit être apporté à la formulation des questions 
d’auto- évaluation qui sont posées aux jeunes enfants. Ireson ajoute (2007a, 
p. 5) :
La méthode de l’agenda peut améliorer la précision des réponses, dans 
la mesure où les informations sont notées en temps réel et où il n’y a 
pas besoin de faire appel à la mémoire rétrospective. Les agendas 
peuvent cependant ne pas être complétés ou être perdus, ce qui réduit 
le taux de retours et donc la fi abilité des estimations. Ils peuvent ne 
pas convenir pour des enquêtes de grande envergure, mais ils 
permettraient de contrôler l’exactitude des informations obtenues par 
le biais des questionnaires remis aux élèves. 
Les parents constituent une autre source d’information. Il est possible 
qu’ils ne soient pas très au courant des cours supplémentaires dispensés 
à l’école pour des groupes d’élèves spécifi ques ; néanmoins, comme ce 
sont généralement eux qui font les démarches pour que leurs enfants 
prennent des leçons privées et comme ils savent combien cela coûte, ils 
peuvent être considérés comme des sources d’information fi ables sur 
l’incidence du soutien scolaire privé. Étant donné que les écoles anglaises 
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refusent de communiquer les noms et adresses des parents, Ireson a choisi 
de remettre les questionnaires aux enfants pour qu’ils les donnent à leurs 
parents. Cette méthode de distribution, incertaine, certes, lui a tout de 
même permis d’obtenir des résultats qu’elle a jugés corrects, avec des 
taux de réponses de 38 % des parents des élèves de 6e année et de 29 % 
des parents d’élèves de 9e et 11e années. La réglementation dans les autres 
pays n’étant pas nécessairement aussi restrictive, d’autres approches, 
parmi lesquelles le contact direct avec les parents, sont possibles.
Les parents peuvent aussi être interrogés dans le cadre des enquêtes 
sur les  ménages. Le soutien scolaire peut être un des thèmes des 
questionnaires de recensement – par exemple, l’enquête sur le niveau de 
vie des Vietnamiens (Dang, 2007). Toutefois, comme de nombreux 
ministères s’efforcent d’obtenir que leurs questions fi gurent dans les 
enquêtes et comme le soutien scolaire privé n’est pas nécessairement 
considéré comme une priorité, il faut s’attendre à ce que seules les 
questions les plus élémentaires sur ce sujet soient posées. Une autre 
approche, employée par exemple à  Hong Kong (Bray et Kwok, 2003, 
p. 614) et en  Angleterre (Peters et al., 2009, p. 2), consiste à effectuer des 
sondages aléatoires par téléphone. Cette méthode a également ses 
inconvénients. Par exemple, les personnes interrogées peuvent trouver 
qu’il s’agit d’une intrusion dans leur vie. Il est aussi possible qu’elles 
n’aient pas en tête le  coût du soutien scolaire et qu’elles ne puissent pas 
l’indiquer sur-le-champ. Ce type d’approche peut néanmoins apporter des 
informations utiles.
Les écoles de soutien, les professeurs particuliers et les agences de 
soutien sont également des sources d’information intéressantes. Les  écoles 
de bachotage et les agences de soutien peuvent être relativement faciles 
à identifi er, grâce à la  publicité et aux annuaires locaux. Les publicités 
constituent elles-mêmes une source majeure d’informations ; par exemple, 
le fait qu’elles fassent des promesses extravagantes, comme celle de 
« garantir » les résultats, est instructif. Certaines publicités concernent 
des entreprises appartenant à des chaînes, tandis que d’autres ont une 
envergure géographique plus limitée. Dans ce cas, dresser un tableau de 
la situation au niveau national devient ardu. Des professeurs particuliers 
font parfois de la publicité pour leurs services, mais d’autres recrutent 
uniquement leurs élèves grâce à des recommandations personnelles, et 
sont donc pratiquement invisibles.
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Ireson ajoute (2007a, p. 5) que les journalistes qui écrivent des articles 
sur le soutien scolaire s’appuient souvent sur des entretiens avec les 
directeurs de grandes agences ou avec quelques professeurs indépendants. 
Si les agences ont indéniablement une bonne connaissance de leurs 
activités, une certaine prudence est sans doute de mise :
Tout d’abord, il y a fort à parier que les directeurs d’agence prêts à 
parler aux journalistes seront ceux dont les affaires marchent bien et 
qui souhaitent le faire savoir. Les agences utilisent souvent ce type 
d’interview comme moyen de se faire gratuitement de la publicité. 
Elles savent en outre que les parents se laisseront plus facilement 
convaincre de recourir à leurs services s’ils pensent que c’est la norme. 
Il est donc dans l’intérêt des agences d’insister sur le développement 
de leurs activités.
Dans tous les cas, même si ces compagnies sont totalement 
impartiales, il y a peu de chances pour qu’elles soient totalement 
représentatives.
Après le suivi se pose la question de  l’évaluation. Taylor (2007, p. 11) 
présente les projets du programme Making Good Progress (lancé en 
 Angleterre, en 2007) dans leurs grandes lignes, expliquant que la  qualité 
de l’enseignement et de l’apprentissage serait évaluée sur la base 
d’échantillons de sessions et de plans de soutien scolaire. Tous les 
établissements sont censés fournir des données sur les  résultats scolaires 
des élèves au début et à la fi n des sessions de soutien. Les jugements sur 
les résultats obtenus à la fi n du soutien doivent être validés par les 
professeurs de classe. Des tests et des évaluations menés par les enseignants 
doivent permettre d’effectuer un suivi continu des élèves ayant bénéfi cié 
du soutien scolaire et de comparer leurs progrès par rapport à celui des 
autres. Un cabinet de consultants a été contacté en temps voulu, afi n qu’il 
évalue le projet pilote mis en œuvre dans 450 écoles primaires et 
secondaires placées sous la responsabilité de 10 administrations locales 
(Pricewaterhouse Coopers, 2008). L’étude initiale des évaluateurs s’est 
déroulée en trois temps, comme cela est indiqué dans le tableau 16.
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Une école de chaque 
administration locale, soit 
6 écoles primaires et 4  écoles 
secondaires
• Visites dans chaque école pour :
– mener des entretiens avec les principaux membres 
du personnel, à savoir le chef d’établissement, 
le responsable local du projet pilote (SPL), les 
responsables des sections Mathématiques et Anglais, 
un membre du conseil d’établissement, le coordinateur 
des besoins éducatifs spéciaux, un responsable des 
progrès et d’autres enseignants ;
– mener une enquête auprès des élèves dans les  écoles 
secondaires (100 élèves de 8e année par école) ou 
animer un groupe de discussion dans les écoles 
primaires (8-10 élèves de 5e année par école) ;
– mener une enquête rapide (en option) auprès des 
enseignants.
• Enquête auprès des parents/responsables légaux 
d’environ  100 élèves, distribuée sous forme imprimée 
avec l’aide des écoles. 
• Procédure inspirée d’une procédure identique 
suivie 8 mois auparavant et d’une série d’entretiens 
téléphoniques avec des chefs d’établissement ou des SPL 
4 mois plus tôt.
Enquête « survol »
Quatre écoles de chaque 
administration locale, 
soit 30 écoles primaires et 
20  écoles secondaires
• Entretiens téléphoniques avec le chef d’établissement et/
ou le SPL de chaque école.
• Enquête auprès des parents/responsables légaux 
d’environ  100 élèves, distribuée sous forme imprimée 
avec l’aide des écoles concernées.
• Procédure inspirée d’une procédure identique suivie 
8 mois auparavant (avec constitution au sein de 
chaque administration locale d’un groupe de discussion 
comprenant le chef d’établissement/les SPL à la place des 
entretiens téléphoniques).
Population statistique
Toutes les autres écoles du 
projet pilote
• Enquête par voie électronique auprès de tous les chefs 
d’établissement (également effectuée 8 mois plus tôt).
• Entretiens avec les responsables du projet pilote au sein 
des 10 administrations locales (également effectués 8 et 
4 mois plus tôt) afi n de recueillir l’expérience générale 
des écoles de chaque administration locale.
Source : Pricewaterhouse Coopers, 2008, p. 6.
Tous les pays ne pourront probablement pas recourir à des approches 
aussi complexes, faute de personnel compétent et/ou de moyens fi nanciers. 
Néanmoins, les rouages gouvernementaux existants peuvent déjà apporter 
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une grande aide. En 2005, le ministère portugais de l’Éducation a décidé 
de distribuer un questionnaire simple aux élèves du 2e cycle du secondaire 
lors de leur inscription aux examens nationaux d’entrée à l’université 
(Costa et al., 2008). Il leur demandait des précisions sur les matières 
couvertes par le soutien scolaire dont ils avaient bénéfi cié, sur l’endroit 
où il était dispensé, sur son  coût et sur le nombre d’heures qui y avaient 
été consacrées. Même si cette enquête portait sur un échantillon limité 
(uniquement les élèves souhaitant poursuivre des études universitaires et 
non tous les élèves issus du 2e cycle du secondaire), elle a apporté beaucoup 
d’informations. Il était possible de répondre aux questions en utilisant le 
formulaire papier ou une version électronique mise en ligne. Le taux de 
réponses a été satisfaisant parce que les participants étaient déjà motivés 
à remplir la demande d’inscription aux examens, et parce qu’au moins 
une partie d’entre eux pensaient probablement que le formulaire faisait 
partie de la procédure générale d’inscription. 
Un autre moyen pour les gouvernements d’accroître leur capacité de 
suivi et  d’évaluation est d’instaurer des partenariats avec des universités et 
des instituts de recherche. L’étude de cas mauricienne, présentée plus haut, 
fait référence à une étude effectuée par des  chercheurs de l’Université de 
 Maurice à la demande du Gouvernement (Joynathsing et al., 1988). De 
même, en 2007, le Gouvernement de  Macao a recruté une équipe de 
 chercheurs de l’Université chinoise de  Hong Kong pour étudier les pratiques 
et les points de vue des parents en matière de soutien scolaire (Ho, 2008). 
L’Open Society Institute a travaillé en partenariat avec des think tanks 
politiques locaux pour enquêter sur le soutien scolaire privé dans l’ex-bloc 
socialiste (Silova et al., 2006 ; Silova, 2009). Les gouvernements peuvent 
aussi tirer parti des travaux indépendants effectués par des  chercheurs 
universitaires et des études entreprises par des agences internationales (voir 
par exemple UNESCO, 2000 ; Banque mondiale, 2004).
Il convient également de signaler que les recherches initiales de 
cartographie en  Ouganda et au  Botswana ont été stimulées par le Forum 
des politiques de l’IIPE (Eilor, 2007 ; Makgothi, 2007). L’institut se fera 
un plaisir d’apporter son aide à tous travaux ultérieurs dans ce domaine. 
Études comparatives internationales
Les enquêtes transnationales sont également utiles pour les décideurs et 
les  planifi cateurs, non seulement parce qu’elles leur fournissent des 
données sur leur pays, mais aussi parce qu’elles font des comparaisons 
entre pays. Quatre enquêtes de ce type méritent une attention particulière.
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La Troisième étude internationale sur les mathématiques et les 
sciences (TIMSS) et celle qui lui a succédé, intitulée Tendances en matière 
d’étude des mathématiques et des sciences (également appelée TIMSS), 
ont été menées sous les auspices de l’Association internationale pour 
 l’évaluation des  résultats scolaires (IEA). La première enquête TIMSS 
de 1995 a permis de recueillir des données auprès de plus de 500 000 élèves 
de mathématiques et de sciences appartenant à cinq tranches d’âge ou à 
cinq niveaux de scolarité différents, ainsi qu’auprès de leurs enseignants 
et de leurs directeurs d’établissements, dans 45 pays (Martin, 1996, p. 1-2). 
La deuxième enquête a eu lieu en 1999 et a porté sur les mathématiques 
et les sciences en 8e année dans 38 pays (Robitaille et Beaton, 2002, p. 11). 
La troisième, effectuée en 2003, a recueilli des données comparables 
auprès des élèves de 4e et 8e années dans 49 pays (Mullis, Martin, et al., 
2005, p. 3-4).
Ces études ont fourni des données très instructives sur le soutien 
scolaire, parallèlement à d’autres variables (Baker, Akiba, et al., 2001 ; 
Wolf, 2002 ; Baker et LeTendre, 2005). Grâce aux nombreuses facettes 
de ces enquêtes, les analystes ont pu établir de multiples corrélations entre 
les différentes variables. Ils ont toutefois rencontré des difficultés 
méthodologiques. Pour la composante « mathématiques » de l’enquête 
de 1995, la question suivante a été posée aux élèves de 7e et 8e années : 
« Pendant la semaine, combien de temps passez-vous généralement avant 
ou après l’école à prendre des cours particuliers/de bachotage en 
mathématiques ? » (TIMSS, 1998, p. SQ 2-3). Une question similaire a 
été posée à propos des sciences. Les réponses impliquaient beaucoup plus 
que le seul soutien scolaire privé ; par exemple, certaines portaient sur 
des cours particuliers supplémentaires non rémunérés, assurés par les 
enseignants dans le cadre de leurs fonctions normales. De plus, comme 
la question portait uniquement sur le temps consacré au soutien « pendant 
la semaine », les variations saisonnières n’ont pas été prises en compte. 
Pour l’enquête de 2003, la question posée aux élèves de 8e année a été 
reformulée ainsi : « Au cours de cette année scolaire, avez-vous pris des 
cours particuliers ou des cours de soutien scolaire en dehors des heures 
normales de classe dans les  matières suivantes et, si c’est le cas, à quelle 
 fréquence ? » (TIMSS, 2003, p. 27). Les élèves devaient répondre à cette 
question pour les mathématiques, la biologie, les sciences de la terre, la 
chimie et la physique, en choisissant entre « tous les jours ou presque », 
« une ou deux fois par semaine », « parfois » et « jamais ou presque 
jamais ». Le fait de poser la question pour toute l’année réduisait le 
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problème des variations saisonnières, mais peut-être sans l’éliminer 
totalement : en effet, les élèves devaient faire une moyenne entre les 
saisons à forte et à faible intensité de cours privés, et la question ne faisait 
toujours pas de distinction entre soutien scolaire  gratuit et payant.
La deuxième enquête régulière sur laquelle il convient de s’arrêter est 
celle du SACMEQ (Consortium  d’Afrique australe et orientale pour le 
pilotage de la  qualité de l’éducation). En 1995 et en 2000, le SACMEQ a 
recueilli des données sur les cours supplémentaires suivis par les élèves de 
6e année dans six systèmes éducatifs (tableau 3). Là encore, les données 
comportaient des ambiguïtés du fait que certaines personnes interrogées 
mélangeaient le soutien scolaire  gratuit et les cours payants. Pour affi ner 
l’analyse, la version 2007 du questionnaire, qui a été distribuée dans 15 pays, 
a proposé des questions plus précises, testées au préalable à titre expérimental 
(Paviot, 2007 ; 2009). Treize questions à choix multiples ont été posées :
1. Au cours de l’année scolaire, avez-vous pris des cours particuliers 
dans une matière scolaire en dehors des heures d’école ?
2. Dans quelles matières avez-vous pris des cours particuliers en dehors 
des heures d’école au cours de l’année scolaire ?
3. À quelle heure avez-vous pris ces cours pendant l’année scolaire ?
4. Combien de fois avez-vous pris ces cours particuliers au cours de 
l’année scolaire ?
5. Combien d’élèves (vous compris) assistaient habituellement à ces 
cours particuliers pendant l’année scolaire ?
6. Environ combien d’heures de cours particuliers preniez-vous par 
semaine au cours de l’année scolaire ?
7. Qu’avez-vous fait pendant les cours particuliers pris au cours de 
l’année scolaire ?
8. Qui vous a donné ces cours particuliers au cours de l’année scolaire ?
9. La plupart du temps, où preniez-vous ces cours particuliers pendant 
l’année scolaire ?
10. Qui voulait que vous preniez ces cours particuliers ?
11. Quelle est la principale raison qui vous a poussé à prendre des cours 
particuliers ? 
12. Que pensez-vous des cours particuliers que vous avez pris ?
13. La personne qui vous a donné ces cours a-t-elle été rémunérée ?
La question sur la rémunération, qui permet de distinguer le soutien 
scolaire privé du soutien public ou bénévole, vient en dernier. Les 
 chercheurs étaient conscients que des ambiguïtés subsisteraient. Il était 
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possible que les élèves de 6e année ne sachent pas vraiment si les leçons 
étaient payantes ou non, et aucune question n’était posée sur l’ordre de 
grandeur des montants payés. Aux élèves ayant indiqué que les cours 
étaient payants, on a demandé « si le paiement était effectué en argent, 
sous une autre forme ou les deux » (Paviot, 2007, p. 15). Mais le comité 
scientifi que du SACMEQ a préféré ne pas aller plus loin, reconnaissant 
que « la question du paiement était très sensible et controversée dans de 
nombreux endroits ». L’une des diffi cultés auxquelles se heurtent les études 
transnationales est qu’elles doivent tenir compte de multiples sensibilités 
nationales, ce qui fi nit par émousser l’instrumentation.
Une troisième étude transnationale, déjà mentionnée, a été menée 
par l’Open Society Institute (OSI). Elle portait sur neuf pays en 2004-2005 
(Silova et al., 2006), puis sur trois autres en 2005-2006 (Silova, 2009), 
avec les mêmes méthodes. En 2007, l’OSI a décidé de renouveler l’étude 
afi n d’obtenir des données transnationales chronologiques. Contrairement 
à la TIMSS et aux études du SACMEQ, qui étaient axées principalement 
sur les élèves du primaire et du 1er cycle du secondaire, ces enquêtes 
ciblaient les étudiants de 1re année universitaire : ils ont été interrogés sur 
leur dernière année d’école secondaire. Comme les interviewés étaient 
plus âgés, les réponses étaient sans doute plus exactes. Seuls 2 des 12 pays 
(la  Lituanie et la  Slovaquie) étaient également inclus dans les TIMSS, 
mais cela a permis de faire des comparaisons et donc d’obtenir une vue 
d’ensemble à différents niveaux des systèmes éducatifs. 
Le quatrième grand ensemble d’études transnationales est le 
Programme for International Student Assessment (PISA) de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE). PISA a testé 
les acquis scolaires de jeunes de 15 ans dans de nombreux systèmes 
éducatifs (43 en 2000, 41 en 2003 et 58 en 2006). Le questionnaire 
de 2006, destiné aux parents, demandait des informations sur les  dépenses 
globales des familles consacrées à l’éducation, mais il ne faisait pas de 
distinction entre les  dépenses pour les cours particuliers et les autres 
 dépenses ; quant au questionnaire destiné aux jeunes, il demandait des 
informations sur les cours pris en dehors des heures d’école, mais ne faisait 
pas de distinction entre les leçons dispensées par des professeurs 
particuliers et les autres leçons (OCDE 2005, 2006b). L’équipe chargée 
de l’enquête a envisagé de recueillir des données plus spécifi ques sur le 
soutien scolaire au cours d’enquêtes ultérieures, mais elle est consciente 
des diffi cultés conceptuelles et logistiques que cela pose.
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Cette dernière section commence par noter que le soutien scolaire privé 
est devenu un phénomène mondial, même s’il présente des caractéristiques 
différentes d’un pays à l’autre. Il s’est considérablement développé au 
cours des dernières décennies, s’imposant de plus en plus comme un 
système à part entière. Il est important de s’intéresser davantage à ce 
phénomène. Les décideurs et les  planifi cateurs doivent faire face au 
problème des systèmes de soutien scolaire afi n de déterminer les réponses 
et les mesures les plus adaptées à leur contexte spécifi que. Leur objectif 
ne doit pas être seulement de contrôler et d’orienter : ils peuvent en effet 
beaucoup apprendre de ces systèmes.
Prendre acte des tendances
Alors qu’il résumait ses réfl exions lors de la clôture du Forum des 
politiques de l’IIPE de 2007, Obeegadoo (2007, p. 6) a fait remarquer que 
le soutien scolaire privé « se développe rapidement en transcendant les 
frontières et les  cultures, en Orient comme en Occident, dans les pays 
riches comme dans les pays pauvres, dans un contexte de  marchandisation 
et de privatisation croissantes de l’éducation ». Les propos d’autres 
participants ont fait écho à cette observation. Dans une certaine mesure, 
le soutien scolaire privé relève d’un marché clandestin (Silova et al., 
2006) ; mais, à mesure que le temps passe, il est de plus en plus visible. 
Pour reprendre la métaphore, il sort de l’ombre pour apparaître dans la 
lumière.
Le soutien scolaire privé est profondément enraciné dans la culture 
de plusieurs pays, en  Europe occidentale comme en  Asie de l’Est. Alors 
que son  ampleur était restée très modeste jusqu’à la seconde moitié du 
XXe siècle, il est ensuite devenu un phénomène majeur dans des pays 
comme le  Japon et la République de  Corée puis, vers la fi n du siècle, dans 
des pays comme  l’Azerbaïdjan, le  Cambodge, l’île  Maurice et le Sri Lanka. 
Au début du XXIe siècle, il s’est imposé en  Europe orientale et en  Asie 
centrale et a pris une importance croissante en  Europe occidentale, en 
 Amérique du Nord, en  Australasie et en  Afrique. De plus, il a commencé 
à émerger en  Amérique latine.
Les forces qui ont favorisé ce développement sont différentes selon 
les endroits. En  Géorgie, au  Kirghizstan et au  Tadjikistan, par exemple, 
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la rémunération insuffi sante des enseignants du système scolaire a joué 
un rôle majeur : elle les a contraints à chercher des sources de  revenus 
complémentaires pour nourrir leur famille. En revanche, à  Hong Kong, 
en République de  Corée, au  Japon et à  Singapour, où les enseignants sont 
relativement bien payés, le principal moteur a été la nature compétitive 
de la société et la perception de l’importance du retour sur investissement 
du soutien scolaire pour les nouvelles générations. Aux États-Unis et en 
 Angleterre, le soutien scolaire est, dans une certaine mesure, une réponse 
aux initiatives du Gouvernement pour rendre les écoles plus compétitives 
et pour améliorer les  résultats des  élèves en diffi culté ; en  Ouganda et au 
 Malawi, il est lié à une impression de déclin de la  qualité des systèmes 
éducatifs. 
Paradoxalement, dans certains contextes, cette baisse de la qualité 
est la conséquence des efforts du Gouvernement pour développer 
l’éducation gratuite au niveau du primaire et du 1er cycle du secondaire. 
Les choses se passent de la manière suivante : alors que la scolarité est 
gratuite, du moins offi ciellement, le système d’éducation s’appuie sur une 
privatisation cachée qui, dans l’ombre, entretient les  inégalités sociales. 
Lors du Forum des politiques de l’IIPE, Kitaev (2007, p. 3) a attiré 
l’attention sur ce paradoxe. Le développement du soutien scolaire privé 
prouve que certains parents ont les moyens de payer et, dans les faits, 
paient l’éducation de leurs enfants même quand le système d’enseignement 
est  gratuit. On est donc en droit de se demander si l’idéologie fondamentale 
de l’éducation gratuite pour tous est encore pertinente. Le Gouvernement 
du Botswana a pris ce problème très au sérieux et a rétabli le système 
payant au niveau du secondaire, au motif que certains parents avaient les 
moyens nécessaires et que cela permettait de cibler de façon plus 
productive les ressources destinées à l’éducation gratuite sur les secteurs 
les plus désavantagés (Makgothi, 2007). 
Les remarques d’Obeegadoo (2007, p. 6) concernaient également 
l’accroissement de la demande et de l’offre. À propos de la demande, il 
note :
À l’âge de la connaissance, l’éducation et la réussite scolaire sont 
considérées comme déterminantes pour donner à l’individu plus de 
chances de réussir sa vie, ainsi que pour le progrès social et économique 
de la communauté. L’évolution des marchés du travail et la 
diversifi cation des compétences qu’exigent des économies dominées 
par la  technologie font en sorte que le public cherche une offre et des 
fi lières de formation de plus en plus variées.
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En même temps, l’offre s’accroît, non seulement parce que le soutien 
scolaire est de mieux en mieux accepté par la société, mais aussi parce 
que les forces de la mondialisation permettent l’externalisation (voir par 
exemple Nanda, 2005 ; Marlantes et Sunol, 2006 ; Ventura, 2008a). Le 
soutien scolaire peut désormais traverser les frontières, principalement 
grâce à  Internet. Un autre facteur identifié par Obeegadoo est le 
consumérisme, qui « crée chez les enseignants une forte envie de gagner 
de l’argent – signe extérieur de réussite professionnelle – et favorise 
l’épanouissement d’une culture fondée sur l’esprit d’entreprise au sein de 
la profession ». En effet, la culture de la profession a beaucoup changé 
dans de nombreux pays, soit parce que les gouvernements ont voulu rendre 
les systèmes éducatifs plus compétitifs, soit parce que les enseignants et 
les familles répondent aux signaux du marché.
Dans ces circonstances, le soutien scolaire privé n’est pas près de 
disparaître. Certains décideurs et  planifi cateurs ont réussi à faire comme 
si le phénomène n’existait pas, mais cela devient de moins en moins 
possible. Toutefois, passer de la prise de conscience de ces problèmes à 
l’identifi cation des mesures politiques à prendre n’est pas chose facile. 
Le soutien scolaire est un phénomène extrêmement complexe, qui met en 
jeu de nombreux facteurs qui varient selon les  cultures, les économies, la 
situation géographique et les classes sociales. En outre, le fait que les 
autorités sud-coréennes et mauriciennes aient tenté pendant des décennies 
d’y faire face avec un succès quelque peu limité est salutaire. Cela montre 
qu’une planifi cation en amont est souhaitable pour orienter le système du 
soutien scolaire privé pendant qu’il est encore de taille modeste, au lieu 
d’attendre qu’il soit profondément enraciné pour proposer des mesures 
politiques. Cela montre aussi qu’il faut être extrêmement prudent dans 
des pays comme  l’Australie,  l’Angleterre et la  France, où les initiatives 
bien intentionnées du Gouvernement, qui visent à encourager le soutien 
scolaire pour les  élèves en diffi culté (ce qui part d’une bonne intention), 
pourraient modifier malencontreusement la culture des systèmes 
scolaires.
Lors du Forum des politiques de l’IIPE, beaucoup de participants 
sont tombés d’accord avec Obeegadoo (2007, p. 6) sur le fait que, dans 
la mesure du possible, le développement du soutien scolaire :
doit être évité ou contrecarré en remédiant aux défauts et aux lacunes 
perçus du système scolaire. Selon les réalités et les contextes 
nationaux, les options politiques peuvent être de supprimer les 
examens à forts enjeux, d’améliorer la qualité des services éducatifs, 
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d’offrir plus de choix et de variété en termes de places et de modes 
d’apprentissage, mais aussi de faciliter les initiatives privées.
Il est très instructif de constater que l’augmentation des dépenses de 
l’État dans l’éducation n’entraîne pas nécessairement une baisse des 
 dépenses que les  ménages consacrent au soutien scolaire. Au contraire, il 
semble que l’intensifi cation des efforts du Gouvernement dans le secteur 
éducatif classique favorise le développement de l’éducation « parallèle ». 
Tout dépend donc des revenus dont disposent les familles et surtout de 
leur attitude à l’égard de l’éducation en général, et du soutien scolaire en 
particulier. Beaucoup d’entre elles pensent qu’il est souhaitable d’employer 
tous les moyens possibles pour donner toutes les chances aux enfants et 
elles sont prêtes à tous les sacrifi ces pour parvenir à ce but. Dans certaines 
sociétés, des activités non scolaires telles que la danse classique, le piano 
et l’éducation religieuse sont considérées comme importantes pour 
compléter l’éducation des enfants, alors que dans d’autres, le soutien 
portant sur les  matières  scolaires normales (les mathématiques, les  langues 
et les sciences) est perçu comme étant un meilleur investissement.
Là où le soutien scolaire est déjà une pratique courante, une 
prohibition générale n’est ni viable ni utile. Les interdictions pures et 
simples n’ont jamais donné aucun résultat, bien qu’il puisse être souhaitable 
d’empêcher les enseignants du système éducatif de donner des cours 
particuliers à leurs propres élèves. Dans la plupart des pays, il conviendrait 
de faire face à ce problème par des approches multiples et plus nuancées. 
Il faut remédier aux aspects les plus abusifs et les plus inéquitables 
socialement par la réglementation. En même temps, les gouvernements 
peuvent avoir à défendre le soutien scolaire pour les  élèves en diffi culté, 
à condition qu’ils aient réfl échi aux effets plus généraux d’une telle 
initiative sur la culture du système scolaire et sur l’attitude des parents, 
des enseignants et d’autres acteurs.
Tirer les enseignements de l’ombre du système éducatif 
Les décideurs et les  planifi cateurs ne doivent pas considérer le soutien 
scolaire uniquement comme un phénomène négatif, une sorte de mauvaise 
herbe qui envahirait un jardin bien entretenu. Ils doivent plutôt se demander 
pourquoi les parents sont prêts à investir des sommes aussi importantes 
pour compléter l’enseignement reçu en classe. Pourquoi  certains d’entre 
eux préfèrent-ils des cours particuliers en tête-à- tête et pourquoi d’autres 
sont-ils prêts à payer pour des cours réunissant une centaine, voire un 
millier de participants ? Quels enseignements les écoles du système 
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éducatif peuvent-elles tirer du fait qu’à certaines périodes, les classes sont 
vides parce que les élèves ont payé des dessous-de-table pour pouvoir 
prendre des leçons dans des centres de soutien ? Et que peuvent apprendre 
les décideurs des entreprises de soutien à la pointe de la  technologie, qui 
proposent des cours vidéo à la demande que l’élève peut télécharger sur 
un ordinateur ou sur un périphérique portatif et visionner aussi bien dans 
le métro ou un jardin public qu’à l’école et à la maison ?
Une des réponses à ces questions est que les  prestataires de soutien 
scolaire privé, du moins dans certaines  cultures, sont plus novateurs et 
plus axés sur le client. Glasman (2007) relève qu’en  France, les 
professionnels du soutien ont tendance à se considérer comme étant plus 
transparents que les écoles, notamment parce qu’ils fournissent rapidement 
des informations plus complètes sur les résultats des élèves. Il ajoute que, 
dans l’éducation nationale, la réponse classique en cas de mauvais  résultats 
scolaires est de faire redoubler l’élève. En revanche, une entreprise de 
soutien propose, en cas d’échec de l’élève, soit de lui offrir des cours 
gratuits l’année suivante, soit de rembourser ses parents. En République 
de  Corée, Kim observe (2007, p. 12) que la plupart des candidats à l’entrée 
dans un établissement secondaire spécial :
[...] ont tendance à considérer que les  instituts privés ont l’avantage 
de regrouper les élèves par niveau et de proposer des programmes 
différenciés, alors qu’à l’école tous les élèves apprennent ensemble 
quelles que soient leurs aptitudes. Les mères voudraient que les écoles 
dispensent un enseignement plus individualisé et s’occupent non 
seulement du comportement des élèves, mais aussi de leurs résultats 
scolaires. L’individualisation de l’éducation dans les instituts privés 
est un argument de poids pour attirer les gens et les inciter à recourir 
à leurs services. 
Kim ajoute que cette tendance est en partie liée aux changements 
intervenus dans la nature des familles sud-coréennes. Aujourd’hui, de plus 
en plus souvent, les deux parents travaillent et la mobilité géographique 
croissante fait que les grands-parents vivent probablement loin de leurs 
petits-enfants. Les parents voient donc dans les instituts de soutien scolaire 
le moyen d’apporter à leurs enfants une attention personnelle que la famille 
ne peut plus fournir et que l’école n’a peut-être jamais fournie. 
Le fait que les cours particuliers téléchargeables se développent 
également en République de  Corée, et semblent aller dans une direction 
opposée, peut dérouter les décideurs. Choe (2009, p. 14) fait valoir que 
ce pays investit des milliards de dollars pour rendre  Internet 10 fois plus 
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rapide d’ici cinq ans. Les leçons disponibles en téléchargement permettent 
aux élèves de sauter certains passages ou de les survoler très vite pour 
s’attarder sur d’autres, ce qui peut leur donner une fl exibilité qu’ils 
n’auraient pas dans un enseignement en présentiel. De ce point de vue, 
les cours à la demande pourraient de plus en plus s’imposer comme un 
complément à l’enseignement scolaire en ligne et en présentiel. Ils 
pourraient naturellement être proposés aussi bien par le système éducatif 
public que par le secteur privé, mais il semble qu’actuellement, ce soit le 
secteur privé qui ait l’initiative. Un des leaders des cours particuliers en 
ligne (cité par Choe, 2009, p. 4) affi rme qu’à l’avenir, « les élèves iront 
[seulement] à l’école, peut-être une fois par semaine, pour faire des 
activités en groupe, comme le sport ». C’est sans doute pousser les choses 
à l’extrême, mais cela pourrait certainement convenir à certains types 
d’élèves dans certains types de contexte : les élèves hautement motivés, 
à l’approche des examens. 
Dans d’autres contextes, les organismes de soutien scolaire semblent 
offrir un service assez différent, qui vise à multiplier plutôt qu’à réduire 
les contacts humains. À  Macao, où Sou (2007, p. 4) a également observé 
un changement dans la nature des familles, un nombre croissant de centres 
de soutien offrent des services de prise en charge continue des enfants :
À midi,  après la classe, le centre de  soutien se charge de ramener 
l’enfant de l’école au centre, et le fait déjeuner. L’enfant est ensuite 
raccompagné à l’école pour les cours de l’après-midi. Après la classe, 
il est ramené au centre de soutien, qui lui apporte une aide aux devoirs 
et le garde jusqu’à ce que ses parents viennent le chercher après leur 
travail.
Cependant, il n’y a peut-être aucune raison valable qui empêche les 
écoles de répondre elles-mêmes à de tels besoins. En  Angleterre, les 
autorités ont lancé une expérience de journée étendue qui commence à 
8 h et se termine à 18 h, et beaucoup d’établissements proposent déjà des 
activités encadrées pendant la pause du déjeuner (Ireson, 2007b). À  Macao, 
en 2002, le Gouvernement a lancé un programme, intitulé School 
Communitization Scheme, qui met certaines installations scolaires à la 
disposition des communautés. Pour les élèves plus âgés, il a également 
organisé des salles d’étude et fi nancé des associations qui en assurent le 
fonctionnement. Depuis 1997, il propose un service d’aide aux devoirs 
par téléphone (Sou, 2007, p. 9). 
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Pour revenir à la question de la substitution entre l’école et les centres 
de soutien, Hartmann rapporte, dans l’étude qu’il a effectuée en  Égypte, 
le commentaire acerbe d’une élève (2008, p. 57) qui associait le temps 
passé à l’école à une moins bonne réussite scolaire : « Si j’arrêtais d’aller 
à l’école pour prendre uniquement des cours particuliers, ce serait mieux. » 
Bien entendu, cette élève voyait les choses uniquement de son point de 
vue ; les gouvernements assignent à l’école des objectifs plus généraux, 
notamment la socialisation, la consolidation de la nation et un 
développement équilibré, grâce à la pratique du sport et à la réussite 
scolaire. Quoi qu’il en soit, les autorités chargées de l’éducation seraient 
bien avisées d’envisager des moyens pour réduire l’anxiété des élèves 
pendant les périodes extrêmement chargées qui précèdent les principaux 
examens publics. Les  éducateurs peuvent déplorer que les autres aspects 
plus généraux de l’éducation soient négligés dans ces périodes ; il reste 
que les élèves et leurs familles perçoivent avec beaucoup de perspicacité 
les choix exigés par le système. Si le soutien scolaire tend un miroir au 
système éducatif pour le mettre face à ses éventuelles lacunes, les écoles 
auraient tout intérêt à redoubler d’efforts pour répondre aux besoins des 
parents et de leurs enfants. 
En pratique, dans certaines sociétés du moins, les écoles font face. 
Tan (2007) rapporte qu’à  Singapour, les centres de soutien scolaire ont 
essayé de prendre de l’avance sur les programmes des écoles. Celles-ci 
ont riposté en accélérant le programme, du moins pour certains élèves, ce 
qui a permis une convergence entre elles et les centres de soutien. La 
politique sud-coréenne d’uniformisation des  lycées a peut-être nourri la 
demande de cours particuliers au lieu de la réduire, et le besoin d’une plus 
grande fl exibilité a amené le Gouvernement à reconsidérer la nature et les 
objectifs de sa politique d’uniformisation. 
Les autorités auraient peut-être beaucoup à apprendre de cette ombre 
du système éducatif, et feraient donc bien de ne pas trop rester sur la 
défensive. C’est une raison de plus pour s’intéresser au phénomène. Il 
serait dramatique que les décideurs et les  planifi cateurs fassent comme 
s’il n’existait pas. Ils ont des enseignements positifs à en tirer et ils 
devraient prendre en considération l’ensemble de ses caractéristiques 
éducatives, sociales et économiques, quel que soit le contexte. Cet ouvrage 
a montré qu’une analyse comparative des expériences menées dans 
différents pays peut être riche d’enseignements. 
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Décentralisation – participation – enseignement à distance – carte 
scolaire – enseignants
Économie de l’éducation
Coûts et fi nancement – emploi – coopération internationale
Qualité de l’éducation
Évaluation – innovations – inspection
Différents niveaux d’éducation formelle
De l’enseignement primaire au supérieur
Stratégies alternatives pour l’éducation
Éducation permanente – éducation non formelle – groupes 
défavorisés – éducation des fi lles 
Pour obtenir le catalogue, s’adresser à : 
IIPE, Unité de la communication et des publications 
info@iiep.unesco.org
Les titres et les résumés des nouvelles publications 
peuvent être consultés 
sur le site web de l’IIPE, à l’adresse suivante :
www.iiep.unesco.org 
L’Institut international de planifi cation de l’éducation
L’Institut international de planifi cation de l’éducation (IIPE) est un centre international, 
créé par l’UNESCO en 1963, pour la formation et la recherche dans le domaine de la 
planifi cation de l’éducation. Le fi nancement de l’Institut est assuré par l’UNESCO et les 
contributions volontaires des États membres. Au cours des dernières années, l’Institut a 
reçu des contributions volontaires des États membres suivants : Australie, Danemark, 
Espagne, Inde, Irlande, Norvège, Pays-Bas, Suède et Suisse.
L’Institut a pour but de contribuer au développement de l’éducation à travers le 
monde par l’accroissement aussi bien des connaissances que du nombre d’experts 
compétents en matière de planifi cation de l’éducation. Pour atteindre ce but, l’Institut 
apporte sa collaboration aux organisations dans les États membres qui s’intéressent à cet 
aspect de la formation et de la recherche. Le Conseil d’administration de l’IIPE, qui donne 
son accord au programme et au budget de l’Institut, se compose d’un maximum de huit 
membres élus et de quatre membres désignés par l’Organisation des Nations Unies et par 
certains de ses institutions et instituts spécialisés. 
Président :
Raymond E. Wanner (États-Unis) 
Conseiller principal sur les questions intéressant l’UNESCO, 
Fondation des Nations Unies, Washington, DC, États-Unis.
Membres désignés : 
Christine Evans-Klock 
Directrice, Département des compétences et de l’employabilité, 
Bureau international du travail (BIT), Genève, Suisse.
Carlos Lopes
Secrétaire général adjoint et directeur exécutif de l’Institut des Nations Unies 
pour la formation et la recherche (UNITAR), Nations Unies, New York, 
États-Unis.
Jamil Salmi
Directeur adjoint, Département de l’éducation, Institut de la Banque mondiale, 
Washington, DC, États-Unis.
Guillermo Sunkel
Bureau des Affaires sociales, Division du Développement social, CEPAL 
(Commission économique pour l’Amérique latine), Santiago, Chili.
Membres élus : 
Aziza Bennani (Maroc) 
Ambassadrice, Déléguée permanente du Maroc auprès de l’UNESCO. 
Nina Yefi movna Borevskaya (Russie)
Directrice de recherche et chef de projet, Institut d’études extrême-orientales, 
Moscou.
Birger Fredriksen (Norvège) 
Consultant en développement de l’éducation, Banque mondiale (Ancien 
conseiller principal en éducation pour la région Afrique, Banque mondiale).
Ricardo Henriques (Brésil)
Conseiller spécial du Président, Banque nationale de développement économique 
et social, Brésil.
Takyiwaa Manuh (Ghana) 
Professeur, ancienne directrice de l’Institut d’études africaines, 
Université du Ghana, Legon.
Jean-Jacques Paul (France)
Professeur en économie de l’éducation et en relation formation-emploi, 
Directeur de l’IREDU et du Centre CEREQ, Université de Bourgogne, France. 
Xinsheng Zhang (Chine)
Vice-Ministre de l’éducation, Chine.
Pour obtenir des renseignements sur l’Institut, s’adresser au :
Secrétariat du Directeur, Institut international de planifi cation de l’éducation, 
7-9, rue Eugène Delacroix, 75116 Paris, France

